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• A propos de la" Cité radieuse" 
PROTOTYPE OU MONUMENT HISTORIQUE ? 

Un arrêté du ministre d'Etat chargé 
des Alfaires culturelles, daté du 
26 octobre 1964, vient d'être notifié 
aux intéres8és. Il prescrit l'inscriptton 
(1 sur l'tnventaire supplémentaire des 
monuments historiques " des façades 
et des toitures de l'immeuble dit 
« Cité Radieuse >, sis boulevard Mi
chelet à Marseille (B.-du-Rh.). 

La Cité Radieuse, par son allure, 
ses propo1·tio11s, la grace de ses pilo
tis, de ses superstructures, de ses log
gtas, de son escalier en spirale, est 
certainement une amvre d'art archt
(ectural, et beaucoup se réjouiront de 
voir ofliciellement reconnu le talent 
d'un homme qui fut tant critiqu.é 
naguère. 

En 1964, M. Le Corbusier a été 
promu dans la Légion d'honneur et 
s'est vu confier la construction d'une 
Ecole nationale et d'un Musée d'ar
chitecture m. rond-point de la Dé
fense, deux décisions significatives 
quoique d'inégale importance. Tout 
cela est bel ~t bon pour ce qui con-

• A propos de Camus 
Dans le numéro du 26 :lécembre de 

Tribune Socialiste, notre ami Serge 
Mallet attirait tort justement votre 
attention ~ur le malaise qu'on ne 
manque pas de ressentir à la lecture 
<le certains articles et, partant, s1tr 
l es clangers qu'ils comportent pour le 
journal. 

Tl faut croire que cette mise en 
garde n'a servi à rien puisqn'on re
trouve un article du même s·tyle, 
sinon pire, dans le numéro du 2 jan
vier. Après le tabou Sartre, le culte de 
Camus ! 

L'officiant, Eric Johansson, nous 
confie au nom de quoi : « Je sais 
aussi que j'ai grand tort d'admi rer, 
bêt ement, sans me poser de ques
tions. l> Et de mettre en garde ceux 
qui peuvent s'en poser, les gens qui 
« pensent », comme il l'écr!t entre 
guil.l emets, parce que pour lui c'est 
de l'outrecuiclcmce : « Les petits es
prits sont l égion l> , « Combien on est 
mesq1tin avec un grand au t eu r l>, 

Correspondance 
municipale 

Revue m ensuelle d 'éducation 
populaire et d'information sur 
la vie locale, municipale et 
régionale. Son N° 50 qul vient 
de paraitre porte sur : 

L'éducation populaire 
avec au sommaire: 
- Les moyens de culture à 

partir de l'entreprise ; 
- La formation des anima

teurs bénévoles et permanents; 
- Le congé Education ou

vrière et les congés culturels 
cadre-jeunesse ; 

- Le Centre itinérant d'Edu
cation populaire rurale ; 

- La formation des synùi
callstes ; 

- La Fédération nationale 
des Centres culturels commu
naux; 

- Le Centre de documenta
tion et d'animation culturelle de 
Belfort; 

- Une initiative de l'ADELS : 
le congé d'éducation civique pour 
les élus locaux; 

- Présentation de quelques 
organisations d'Education popu
laire. 

Prix du numéro : 1,50 F. Abon
nement (10 N°) : 13 F. Règlement 
par chèque bancaire ou C.C.P. 
N• 13.942.51, Pari.s, ADELS, 94, rue 
N.-D.-des-Champs. 

cerne l'Art et la Culture, qu'on ne 
saurait trop favoriser. Mais q1L'en 
pense Monsieur le Ministre de la 
Construction ? 

Un immeuble expérimental 
Car, enfin, il faut bien rappeler q1Le 

la " Cité P.adieuse -. a été co11sttulte, 
à titre expérimental, en exécution 
d 'une ordonnance du 8 octobre 1945. 
Commencée en 194.7, elle est habitée 
depuis 1952. Il y a donc aujourd'hui 
plus de douze ans que l'expérience est 
en cours. N'est-ce pas suffisant 7Jour 
conclllre ? J'entends bien : l'œ1Lvre 
est belle. Mais l'architecte ne travailie 
pas seulement pour l'art . Il existe en 
France un problème de l'habitat. 

L'unité d'habitation conçue par Le 
Corbusier et construite par l'Etat, à 
t i t r e expérimental, pellt-elle être 
considérée comme un élément impor
tant de la solution de ce problème ? 
Il serait intéressant de connaître la 
réponse ofjicielle à cette question. 

Marcel Leforestier. 

« Chacun veut passer pour une sorte 
de Lèautaucl de sous-pr éfecture l> , 
etc. 

Plus de cent lignes de ce style, c' est 
peut-être beaucoup à faire avaler aux 
lecteurs, ne trouvez-vous pas ï 

« Qui aime Camus - j'espère que 
les lecteurs de e Tribune :> sont dans 
ce cas - se doit de posséder les 
« Carnets l> . Ca a la beauté et l 'éclat 
du diamant, éela ressemble à quelque 
vaste et somptueux voème symphoni
que, etc. I> 

Et pour ceux qui n'aiment pas ce 
style, tant pis pour eux ! L es voilà 
prévenus eu:c, qui, naïvement, au
raient désiré poser une simple ques
t ion, ne serait-ce que pour exprimer 
l'étonnement que leur a causé les si-

qences de Camus en face des tortures, 
silences qui ne pouvaient vasser ina
perçus ci cause de tant de profession:, 
de f oi antérieures sur les devoirs aux
quels l' intellectuel, t é m o i n de son 
temps, ne doit, en aucun cas, se sous
traire (Camus dixit). 

Jouland (Arras) . 

/\près le -décès de notre camarade 
BR1\UN, de la section de Châ tcau
Chinon, en t1éccmbrc c.lcrnicr, la fé
dération vient 11•ëtrc encore doulou
reusement frappée 1>ar la disparition 
de notre ami .Jules HELLER, de la. 
section de Cosne-sur-Loire. 

Ag régé d'anglais, ancien inspecteur 
gé11éra l de l'Inslruction publique, 11ré
fet de la Libération clans le départe- · 
ment cle la I\Iarne, commandeur de 
l'ordre cles palmes ac:ulémiqnes et 
officier de la Légion cl'.honueur, Jules 
HELLER s'est éteint à l'âge de 76 ans 
dans sa propriété de la. Ra.ppCl!crie, à 
Suilly-la-Tour, et on l'a enterré civi
lement le 26 décembre. 

Démocrate intransigeant, ardent 
défenseur de l'école publique, socia
liste intègre et convaincu, il avait 
adhéré à notre parti dès sa forma
tion et était l'un clcs animateurs de 
notre cercle cl'étuclcs 11olitiques niver
nais. D'origine très modeste, il s'était 
élevé pa.r sa valeur, son coura~c et 
son labeur jus<1u'a11 sommet <te la 
hiérarchie enseignante ; mais i.l avait 
toujours le souci, clans ses paroles 
comme dans ses actes, de défendre la 
cause des plus obscurs. Le décès de 
Jules HELLER représente, pour la fé
déra tion de la Nièvre et pour le parti 
tout entier, une très lourde perte. A 
sa. famille, à ses enfants, nous pré
sentons nos condoléances attristées. 
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PARIS ET SEINE-BANLIEUE 
1 École inter fédérale de.formation 

Le samedi 9' et le dimanche 10 jan
vier les !édératlcims de Paris et de 
Selr,;e-BanUeue ont mis en route dans 
la forêt de Compiègne un !)Ouveau 
cycle de leur école lnterf~derale de 
formation sur le perfect10nnement 
des militants aux méthodes de . con
naissa,,ce du milieu, au travail en 
petits groupes et à l'animatioIi locale. 

Ce stage aura pour objet de per
mettre aux militants : 

- de réfléchir aux méthodes ac
tuelles de travail de leur section ; 

- de rechercher les 0.mélloratlons 
à préconiser et à réaliser en vue d'ac
croitre l'eftlcacité du travail politique 
par une plus grande cohésion et une 
organisation plus adéquate de leur 
section; · 

- de développer la connaissance et 
la maitrise des méthodes d'étude du 
rnllleu social au sein duquel se situe 
leur section ; 

- de leur faciliter la détention 
permanente des besoins et aspirations 
de toute nature de la population en
vironnante. en suscitant la plus largè 
participation possible de ?elle-ci ~ 
l'étude de ses propres problemes et a 
la recherche des solutions qui cor
respondent et des actions propres à 
les promouvoir. Ces act:ons pour
raient être mises en œuvre par la 
section locale du P.S.U., éventuelle
ment en liaison avec d'autres groupes, 
sous forme d'activités échelonnées 
dans le temps et conçues comme une 
stratégie d'intervention locale à court, 
moyen et long terme. 

En particulier, cette étude perma
nente du milieu local devrait per
mettre de discerner : 

• quelle est la nature et l'inten
sité de la politisation ou de la dépo
litisation de la populatlon ; 

RHONE 

• comment les groupes et pa~ JJO
litlques dont le P.S.U., sont. eomJ)J'is, 
dmls • Jgnorés ou rejetés par cette 

~pul~tlon et _quelles images ils don-
nent d'eux-memes. . 

Trois sujets principaux sont ~tudies: 
) le fonctionnement les reunion.s cte° section et les méthodes d'étude en 

oupe · 
gr b) la' connaissance du milteu et la 
méthode d'enquête-par~iclpat!on ; 

c) les techniques d entretiens ~ 
d'interviews. . 

Méthodes: c Sav<nr > ne .suffit J)QS. 
ce qui importe davantage est de 
« savoir faire >. 

Aussi, sans supprimer. totalement 
les exposés, qui reste.nt _necessal·res, la 
méthode qui ser.a ut1I!see au cours de 
ce cycle de perfectionnemeI_1t appelle
ra en permanence la participation ac
tive. Des exercices faciliteront la. dé
couverte et l'assimilation des n_ot1ons 
théorique. L'alternance des sean~es 
avec une application dans l'1 section 
et le rnllieu local empêchera de .faire 
œuvre abstraite et de décrocher du 
réel. 

BULLETIN D'ADHESION 
Nom •••••••••••••••••• 
Prénom ••••••• • • • • • • • • • 
Adresse •••• • • • • • • • • • • • • 
. ...................... . ........................ 
déclare vouloir adbérer au 
Parti Socialisle U111ifié et de
mande à être mis en contact 
avec la SP.clion la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siège 
du P.S.U., 81, rue Mademoi
selle, Paris (15'). 

Stag·e de formation 
La Fédération du Rhône orga

nise, le samedi après-midi, 20 février, 
et le dimanche 21, un stage de for
mation, avec la participation de 
G. Servet, responsable national à la 
Formation-Economiste, et A. Garnier, 
membre du C.R.E.S.A.L., sur le thème: 

Economie régionale et contre-plan. 

Les inscriptions sont reçues dès 

[OMM.UNIQUÉ 

maintenant au local de la Fédération. 
tous les soirs, de 19 h à 20 h, le sa
medi, de 15. h à 18 h, le dimancht?, 
de 10 h à 12 h, 49, Montée de la 
Grande-Côte, Lyon (1"') . Tél. 28-21--08. 
ou par : Jo Petijean, 26, cours A.
Thomas, Lyon (8' ). 

Un programme détaillé et les ren
seignements pratiques seront envoyés 
à tous les participants. 

1 Lig·ue cles Droits de l'Elo,nme 
Le Comité central de la L.D.H. 

r éuni le 4 janvier 1965, sous la prési~ 
dence de M . Daniel Mayer, a adopté 
à l'unanimité la résolution suivante : 

La Ligue des Droits cle l'Homme, 
Considérant, d'une part, qu'en ré

gime républicain, c 'est .au Parlement 
seul qu'll appartient, a u nom de la 
nation tout entière, d'accorder le 
pardon et l'oubli, 

S'élève contre la conception m êm e 
de la loi adoptée le 19 décembre der
nier, grâce d'allleurs à un nouvel 
usage abusif de la procédure dite du 
vot~ bl<?qué, et qui, pour la grande 
maJorJ te des lnfr~ctions, laisse, pour 
l~s memes faits, a la seule apprécia
tion du chef de l'Etat, le droit d'oc-

troyer ou de r efuser le bénéfice de 
l'amnistie, 

_Considéran~. d 'autre part, que par
nu _les r~res rnfractions amnisties de 
plem d~o1t figurent « celles commises 
e1:i ~lgerle avant le 20 mars 1962 en 
rep~1que aux excès de l'insmrectloo 
ialge~1enne », c'est-à-dire en fait e!l
sen t1ellement les tortures et les c rn
tonnacles )) , 

,Regrette_ yivement que l'a mnistie 
n a it pas eté accordée également aux 
q_~e~ql~:s 1'.'r ançai~ qui ont apporté à 
1 msuu ect10~ algerienne une aide sur 
laquelle_ la Ligue s 'est gardée de portTf un Jugement de valeur m-als dont 
e e doit consta;.er que ce'tte aide ::i. 
iTo plus _souyent, t rouvé son expllca~ 
· 11 p~·~cisement clans les tortures 

a mntst1ees p ar cette loi. · 
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éditorial 

LES CONDITIONS DE L'UNITÉ 
. Personne ne croit plus qnc les muui

c_1pales ne sc1·on t q11'1111 épisode apoli
tu111c et sccondail'c où 1"011 se comptcrn 
sur d es qucl'ellcs de clocher ou des 
p1·oblè111es de voil'ie. c·est la preJJ1ièl'e 
gra nde bataille politique de l 'année ; 
<.l e ::;011 b s ue dépend dans nne large mc
su 1·c les conditions dans lesquelles se
ron t abordées Jes luttes u ltériem·cs et 
notamment l 'élection présülcntiellc. Or 
le combat est mal engagé. 

Pour ·battre Je gaullisme - cohérent 
sons son douùle aspect économique et 
politique - la Gauche, et particulièt·c
meu t les fo rces socialistes se dcvaicn t 
d . ' opposer d 'a 11 tt-cs choix, également co-
hé1·en ts. C'est dit·e qu'une telle réponse 
ne pouvait se s ituer qu ·i'I. l' échel le na
tionale. L'absence a·un a ccord national 
des forces populairns d éfie toute logi
qu e ; les prog1·ès de la lutte unitaire 
au cours des d c!'nicr.s mois sur le te l'-

. ' ra1n parleme11lai1·e comme sur celui des 
as;:;em blécs dépa rtemeu tales et C'om III tt· 
n a les, plus encore sur le terra in social, 
créaient des contl i tious fa rnrables ; la 
11011\"cll c loi électorale dictait la seule 
r(.plique poss i!J1e. Un tel accord à con
dition q11ïJ so it suffisa111ment' souple 
p o ut s'a clapte1· ,\ des s ituations locales 
c li a ngc.i ntcs, it condition guïl se fond.c 
s ut· 1111 prog1·a111111c limité mais peécis 
aur·ait donné au combat de la Gauch~ 
nu cl,rnamisrne, uuc force conquéra11tc 
<tui am·ai ent cntl'ain é bien des hés i
tnni ,:. Tel éta it le sens de la. proposi-
1 ; 0 11 f.-t ilc pae le P.S.U. cl ès mni dernier 
d 1·,•1 1q111·clée it mnin tes r ep1·iscs depui~. 

J: .. i1ise11 ce d" un a c cor cl 0 ·é11ét·al C"'t . ~ ~ 

ma1ntc11,rnt pr·olJable. li ne suffit pas 
d e: le r cgrcU-et• on de cr o ire que qn el
q11 e,.; expé l'icncC's loca les se génfrali :;;c-
1·0 11 ( cl c foi;o 11 s pontanée. li font cxn.
rnin <:1· I<',.; choix qu 'ont fait s les 1111:-; d 
]<·s nnll'rs et eu prsc r les co11séq 11 c 11 ces. 

T.e .P:nli co1111111111is lc, fol't de la p1·é• 
111,11d é1·.111 ce qui csL la s ienne a.u Sl' ill 
cl<! l a C:.rnclJe fr·:rn<:ahe, 11e se mble co 11 cc
rnir d"a11l 1·c con fit.ion 1111il a irc f)U e relie 

qu'il est sür de domiue1·. S·'il refnse 
l'entente dès le pr·emier tour dans les 
villes de 111oius de 30.000 habil·auts, c'est 
qu'il veut J'imposer au second tour sut• 
une position de force. S'il exige l a ma· 
joritô absolue dn11s les .listes qu'il 
accepte de constituet· avec d 'autres -
que les chiffres lui donnent ou nou rai
sou pen impo1·te - c·cst qu'il n ' offre 
cle gestion commune qu'à cenx qui se 
1·cco1rnaissent d 'abol'(l dépeudants. J,à 
où il 11e peut i rn posct· cette su pl'ématie, 
il préfè1·e l'absence d'accot·cl. Du même 
coup il s'afffrrne l!osl'ile ·au vrai dia lo
gue qui permettrait à la situation d'évo
luer. 

Le Parti socialiste à choisi lui aussi 
la voie de la facili té. Il pouvait pour
suiHe l'évolu tion amorcée lors de son 
den1 icr cou g rès, rom p r e résoluruen t 
avec uu opportunisme et des types d 'al
liances qu'il a,,ait lui-même condamnés 
p1·éseutcr avec clarté les options qui 
sou t les sieu ues et proposer n ne cl iscus
s ion à la Ganche frauçaise. Mais il fal
lait rég ler l e pnssif, accepter eu termes 
clafrs de perdre de nombreuses ma iries 
acquises avec l'appui de la Drnite. Les 
décisions de son derni ers congrès ont 
montré qu' il se 1·cfusait ou qn'il ue 
pournit plus faire cc choix et q n'il St' 
concla11111ait à quémauder tantôt :i droite 
ta.nlôt à ga uche des positions qu'il est 
rar·cment capable de coutrôler seul. Du 
même coup, l a S.l?.I.O. perd toute pos
si!Jil.ité crantonomie ; e11 province elle 
s 'affirme com me la fot·ce d'nppoiut des 
conservateurs ; dans la. Seine, elle hypo
thèq uc ses mairies de banlieue en les 
offrant à la conquête plns ou moins 
rapide cln Parti communiste pour queF 
qnes pos t·cs ·de conseillers m1111icipa11x 
s ut· Paris qu'elle ue conservera qu'aussi 
1011 /:!:te rnps que le .P.C. jugera bon cle lui 
eu l'aire l'aumône. Rllc acc1·oî.t dn mêm'! 
coup ses co11tradictio11s iuterncs et, 
comme c lic ue peut les s urmon ter sans 
1·isqn e cl"écl::itemcn!', elle est réduite ft 
111ai11tr 11il' sa cohé.<;icu en se co nduisan t 
d e p lus eu plus comme un syndicat d'iu
l (•1·ê ts. J:énéfiquc à court terme peut-

être, ce choix n'en risque pas moins à 
la longue de lui être mortel. 

L ' important est de prendre conscien• 
cc que ce double cl.toix pèse en faveur 

. de l'immobilisme; il conduit à poser le 
problème de l 'unité eu termes de subot·
diuation ou de coexistence, mais non 
pas de rénovation puisque celle-ci im
plique à terme dépassement des ancien
n es ligues de clivage et formation de 
r cgl'Oupements nouveaux en fonction 
des problèmes d'aujourd ' hui. 

Une telle situation rend particulière• 
meut difficile la position du P.S.U. Son 
exislcnce n 'a pl us de sens sïl accepte 
de cautionner les pratiques de l'immo
bilisme, sous prétexte de sacrifier au 
vocabulaire unitaire et s'il accepte de 
clcvenir ainsi le plus petit des partis de 
gauche traditionnels ; par ailleurs, ses 
effot·ts pour d éfinir les coud i tions d ' 11 ne 
rénovation de la Gauche n'ont a11c11ne 
chance de portée s'il est inscrit eu 
dehol's des traditions du mouvement 
ouvrier français et de la poussée uni
taire. Il lui faut rejeter à la foi.:1 la 
tenlntion de Jïsolement · et ce 11 e de 
l'u u i té à tout prix. II doit êtt·e cons
cient qu'aucune accélération ne peut 
rcmplace1· la lente maturation qui s'ef
fectue même a u se in des situations 
apparamment figées. Il lui faut saus 
cesse, avec patience et sens des respon
sa!Jilités, persévérer dans la ligne qu'il 
s'est t racée. 

c·est pourquoi le Bureau national, 
pal' delà les péripéties de la. prépara
tion d es municipales, choisit précisé
ment ce m o meut pour s'adresser de 
nouveau a.u Parti communjgte et au 
I'al' ti socialiste. Réponâant à chacun 
d 'eux, il leur propose d'amorcer la dis
cussion su t· les grands problèmes dont 
la solution conditionne le contenu d'une 
entente réelle et durable entre les for
ces populaires, d'une unité qui soit au
tre chose qu'un slogan. 

Marc HEURGON. 

i lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll'@ 

= 1 
ANGE : Un xemple à suivre i 

== 
U11 :iccor<l <le toutes les forces cl'11uir l<"11rs e fforts 11our JU'~'·.c11- 1· · • · z 

~ 0 /JO it.1.qnc eco11on11c;11e et socia. e, notre ville rmc véritable démocra-
popu'laires esl c~nclu i1 A,)g~rs_ en ter 11nc list.c cun11n11nc eau pro- de sa rnincu_se force de fr<tfl 'JC, de · · · z , l l 
yue des (l l"Ochaines 111u111c1palcs. chair_ics élcct.io11s munici11ales, r,:. / . ,, d f,re mwucipa c Olt ës é us sottt en 
-t· ~ set cottccpt.ron morwrc uqno tt' co t et e l ·t 
1
.1 est i111,:rcssa nt, 11011 sculenrcnL 11011cl<tut üi cela ct1t;t exi,,cnccs d e . l z· . tt a· JI rmanent avec eurs e cc-,, pu,woir, cc s<t po 1.t1q1tc ittterna- f<'1trs. 

j>arce quï l rassemble les signa- le~ loi éfrctorale et, cm déûr gran- tionale qui isole la F,·a,rce et a rr- p 
1 

• 1 • 1 [ { / l · n ensant que vous pouvez rious 
turcs I es q11a trc orga ru sa rom; < c c 1sscmt c c ci pop11 .1/l1on. grave /a tension entre les />C1tplcs. 
ganclac, 111 ai , parce qu'il rérnoig nc Il.~ M1tt.fwit.era.ic•nt mê,r,w clébor- apporter votre concours, nous 
d11 d(•;.. ir commun tl 'élaq:;i r J'al- d~r /~ r1ulrc '.:t:roit ile leurs prga. Dru,s la gestion 1111uûcipale, 11011.~ d ema,ndoru: 
liane<: .Jp;: partis poliriqucs a11x 111sat.,011s pol11t.q11cis pour int.frcs- nous (;nlendons être les d éfenseurs 1) Qnels sont les aspects de 
or,,a11i,a1ions ~nrdic::d cs, farnilia- scr plu.ç clircctcuu'nt ci let conml- du m o1tcle dtt travail, lrorrunes et l'ciction municipale qtti retiennent 
1es': >"ro laiwi'. de j eunes et de ]l's flllion e t. 11. l'établissement. d'un fNt1T1r.es, clcs jeunes et des vieiu:, particulièrement votre attention 

· • 1 1 · · ] ] d' · clc c<m:l.: qui mo11/cnt 11ers la v;e l · 11 $:,0Cl f"I' a :1 C 1seu.;s1on CC . a ]Jr0l{r1tm111c action lflllllÎCÎflllle ,, • Cl l!S s1tgge.~t,ons (JllC VOllS pour-

! f / I . l • l <tel.ive, cle ceux qni, lcnr ~â,.he · • l l · JI atc- orme com1111rne. es syn, cc<t f.s, es assoc1utio11s le '' ~ nez preseruer c a.ris cc < 01tia1nc; 
1 'li f<LiU', unt clroit cm re11os et c'i la Le l cx l c ci -joint a été arlres.~é rava, · c•urs, commerçants, rirti- • 2) Si vous acccph•ricz de parti-

===-

-==-- à une lreniainc d e groupements et sans, foyers d e jeune.~ et de vieux, qmétude. ciper à cll's n :unions com 1111111c•s ;====_~===· 

orgauisa tions : grmtp<'_meu t.~ cultnrels, familiaux Nous voulo11s qu'un plan cohé- pour l'Maborat.ion de ce pro• 
et sociaux, etc. r<'tit clc déu<'loppcm cnt assure c'i gramme ... 

Angers, dé-cem.brc 1%4-. Toute.~ les élections ont 1111, ca. 11,otre ville d'Ang<lrs log<)mc11.b et l' l C 
:::: rctctère politique. Lei li.~tc <JIIC trll'u<Lil pour tou,ç, écules f>ot.tr les our .c P. · : SICA f<D. 
= Mn11si<..11r le président, I f l Pour l S F f O 10 = 
==_==: now; sou witons constiuwr doit, en ants et es ,:tmliant.~, terrains a , '. . . : 1' RON. !§=:_ 

L es Partis com1tumiste, socia- sur fr! pl a II national, être une de sport et piscines pour la 1·ctt• Po,,r / PSU Sl"C"ff 
0 P S U R bl d 

C • • • : ,, l!:R. 
liste S.f./ .. , .. . , ci.~sem e• con am11atio1i cle l'U.N.n., dtt 11essc. l' s;; 

§ ,ne,zt clc•mocratiquc ont décidé 11aullism.e et de la re:aci,·.01,, de •a N l our le Hasseml,lemE!rit clémo- § § " • ~ ous sou utito11s instattrer clans cratiquc: J>ERl<E(N. = 
= 5 
§ IIIIIIINlllllllllllllllllllllllllllllllllllllfllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll i ;n IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIWIIIIIIAllltlllllltlllllllllllllltllllllllllUfflUra 
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ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Le contenu de 
la Sei,ie entre 
S.F.I.O. 

l'accorcl 
le P.C. 

dans 
et ·la 

On connaît maintenant les lignes 
exactes de l'accord conclu cette se
maine dans la Seine entre le P.C.F. 
et la S.F.I.O. Il est bon d'en examiner 
les détails pour en comprendre l'es
prit. 

A Paris, les contractants se sont 
taillés la part du lion dans les sec
teurs où lis estiment probable une 
victoire de la gauche, à savoir les 
11•, 13', 19' et 20' arrondissements. 
Deux de ces secteurs (19' et 20') ont 
été complètement bloqués par eux ; 
dans les deux autres, ils ont proposé 
un siège au P .S.U. (13' ) et un aux 
radicaux Cl l ') , afin que la caution 
de ceux-ci permette d'évoquer une 
entente de toute la gauche et que, 
dans les aut res secteurs, les listes 
S.F.I.0.-P.C. puissent bénéficier de 
leurs voix, sans -lesquelles il n'est pas 
de vict.ou-e possible. Ainsi, sur les 
vingt-trois sièges probables, le P.C. 
s'en adjuge seize, ce qui est normal, 
et en accorde cinq à la S.F .I.O., ce 
qui ne l'est pas ; le P.S.U. et les r adi
caux se contenteront chacun d'un 
seul. 

Si l'on se réfère aux derniè res élec
tions, celles de 1962, les chiffres 
étaient les suivants pour les mêmes 
secteurs: 

d'un cadeau, et qui plus est, d'un 
cadeau sur le dos des autres. 

Dans les communes de banlieue, 
l'accord ne porte que sur celles qui 
dépassent 30.000 habitants, le Parti 
Communis te, fidèle à sa tactique na
tionale, se refusant à l'union dès le 
premier tour dans les autres. Il fau
dra, de plus, excepter du lot la com
mune de Boulogne-Billancourt, puis
que, malgré l'accord passé sur le plan 
fédéral, le ma ire, Le Gallo, élu député 
par les communistes en 1962, a fait 
rejeter l'accord dans sa section, par 
41 voix contre 28, et malgré la pré
sence de Claude Fuzier venu spécia
lement Je défendre ; il n 'accepter a 
aucun communiste sur sa liste et 
s 'entendra avec la drnite. Il semble 
que la S.F.I.O. rencontre a ussi des 
difficultés variées à Courbevoie, à Le
vallois, à Clamart et à I ssy-les-Mou
lineaux ; le renversement des allian
ces ou la part majoritair e taillée au 
P.C. n 'est pas du goût de tous. Ainsi, 
à Issy-les-Moulineaux, la section 
S:F.I.O. a décidé, par 39 voix contre 
19, de main tenir les a lliances centris
t es, malgré l'accord 'fédér.al. Certains 
maires S.F.I.O., élus t radit ionnelle
ment par la droite, ne contemplent 
pas sans panique l 'adjoint commu-

Voix de .gauche 
(en ·% ) 

P.C . . . .. ......•. . .. . ... . . .. . 
S.F.I.O . . .. .. ... • . . ... .. . . .. 
P .S.U . ... .. . ....•........... 

92.769 voix pour 8 candida t.;; 
13.605 voix pour 6 candidats 
11.779 voix pour 4 candidats 

7.5 % 
11 % 
9,6 'o/o 

4 ,4 % Radicaux .... .. .. . ..... . . . . 5.613 voix pour 2 candidats 

Ainsi, par la grâce du Parti Com
muniste, la S.F .I.O. obtient une r e
présent ation sans aucune mesure 
avec son importançe réelle. II s'agit 

Communiq&Bé 
des fédérations 

de la .Seine 
L es Féd.érati ons de la Seine d.u 

Par ti Socialiste -Unif ié ont r en
cont ré, le 9 j anvier, l es Fédéra
t ions clu Pctrti Communis-te et de 
la S.F.I .O.; elles on t pris con-
1wissance des projets d'accorcl 
r écemment mis au poim~ par ces 
deux or ganisations et qui se 
f ixent comme object i f , à Paris 
comme clan s les v r incipct/es com 
munes cle banlieue, de batt re 
l'U.N .R. et la r éaction, en consti
tuant des l i st es uniques de toute 
la gauche. 

Force esa! de const at er que le 
projet proposé n e répond pas, 
dans sa t onne 7Jrésente, à un t el 
objectif. Il s'agit cl' un cartel élec
toral tourné vers le vassé, qui ne 
vise qu'à, conserver des positions 
acquises en 1959, à confirm er des 
sphères d' i nfluence datant d'une 
épo(Jue où la S.F.I.O. avai t con
quis /a plu11art de ses, mai ries 
avec l' appui de la dr oite. Aucnn 
compte n'est t en u des résultats cle 
1962 qui per m ir ent a des forces 
neuves, notamment au P.S.U., cle 
commencer a s'affirmer. Fait 
plus grave encore, une attention 
insuffisante est vor t ée au.x 1iers 
pectives nouvelles de l 965 : il est 
aujourd' hui vossib/e d'obtenir 
l'appui actif de mil"l~ants syndi
calistes ou d'orgcmi~ations popu
laires; il est vossible d'en trainer 
des milliers de jeunes q11i accè
dent à la v ie volitique. Il faut, 
pour cela. offrir ci tou s. des pers
pectives d'avenir fondées sur une 
plate-forme municipale discutée 
en commun et défendue JJar de~ 
listes représentatives c/es diverses 
forces de gauche. 

C'est vourquoi, au cours de 
nouvelles rencontres avec le 
Partt Communiste et la S.F.I .O. 
(la prochaine est fixée au 16 jan
vier), l e P.S.U. fera to11t pour 
parvenir à un accord différent de 
celui qui est proposé et qui réali
serait l'union de to1~~e la gauche. 

Le 10 Jar,vier. 

niste que leur impose le nouvel ac
cord. S'il en est ainsi à l'échelon des 
militants, malgré les décisions réaf
f irmées de la Commission exécutive 
Fédérale, person ne ne peut prévoir 
ce qu'il en sera à ·celui des électeurs. 

Cela di t , la s ituation est si com
plexe qu 'il faut examiner en déta il 
les bases proposées par l'accord. 

Dix-huit municipalités sont ac
"~ tuellemenl gérées par les com-

munistes. Da1.1s toutes, le P .C. 
la isse pénét rer la S .F .I.O., mais ne 
lui accorde que quelques st rapontins : 
3 con t re 30 à Aubervilliers ; 3 con tre 
28 à Bagn eux ; 4 con tre 2!l à Drancy. 
Or, dans ces communes, la S .F.I.O. 
n 'existe pas et , en 1902, elle n 'avait 
préscnt;.é aucun canclit!at. Le cas le 
plus typique est, ce ltû de la « ville
symbole ~ d'I vry, où la S.F .1.0. ob
t.ient 2 sièges sur 31, a lors qu'elle 
n 'avalt prése11 té aucun candidat ; 
le P .S.U. n 'en obti e n t aucun 
pour ses 409 voix. Bagn olet confirme 
la règle, puisque le chiffre des voix : 
P .C., 7.560; P .S.U., 1.374 ; S.F.I.O., 
1.241, est mathématiquement t.ra duJt 
par: 23 P .C. ; 0 P .S.U.; 3 S.F.I.O. A 
Gennevilliers, le P.S.U. a dépassé la 
S .F.I.O., ce qui donne en toute logl
que : 29 P.C.; 4 S .F.I.O.; 0 P.S.U. 

A Champigny, à M-0ntreuil, à Bobi
gny, il est vrai que le jeune P .S.U. 
n'a pas d'expérience électorale sous 
son sigle, mais li a su faire une place 
déjà honorable et t rouver une au
dien ce auprès des nouvelles couches 
accéda.n t à la vie polit ique. Il n 'en est 
tenu aucun compte dans un accord 
qui veu t rassembler l 'eusemble des 
Iorces de gauche. 

8 
Huit municipalités sont actuel
lemen t gérées p a r la S .F .I .O. A 
la seule exception de Bondy, 

toutes ont été conquises contre la 
ge.uch e en 1959 : Boulogne-BHlan
-court , avec le M.R.P. ; Clamart, avec 
!'U.N.R .. la droite et le M.R.P.; Clichy, 
avec le M.R.P. ; Epinay, avec le M.R.P. 
et l'Ù.N.R.; I ssy-les-Moulineaux · et 
Puteaux, avec le M.R.P. et les modé
rés; Suresnes, avec le M.R.P., les mo
dérés et !'U.N.R. Aux t ermes de l'ac
cord, la S .F.I.O. conserve toutes ces 
majrlcs, le P.C. venant remplacer les 
voix de la droite, mals pour prix du 
marché, pénétrant en force dans les 
municipalités. A Clichy, par exemple, 
le P.C., avec 8.084 voix, se contente 

.de 13 sièges, contre 20 à la S.F.I.O. 
(4.491 voix); le P.S.U. es t totalement 
éliminé malgr-é ses 1.093 voix et un 
conselller sortant. Le cas le plus re-

Page 4. - TRIBUNE SOCIALISTE N° 223 

Clamart où, 
marquable est celui de Mollet obtint 
en 1959, Je parti d~ Guy génér ::tl de 
la mairie des mams duo arriva en 
Gaulle, en 1962, l,a S.F.I.rtis . u .N.R
queue de tous les . pa u · (2.089) ; 
(6.927) ; P.C. (5.670) , pcÎ:iits (l .524): 
M.R.P. (2.027) ; lnd~pen , Je parti 
S.F.I.O. (l.330). AUJO~r: ~~·1.0. con
communiste propose. · · arinl 1es 
tre 13 P.C. ; li parait que f cl'nceor-
3 e.uLres sièges, on envisag 
der l'un d'eux au P,S.U. 

. . 1·t· sont actuel-Onze mm;uçipa 1 es , N R et la 

0 Jement gerëes par 1 U. ·atre ou 
réaction. Parmi elle~, qu ar la 

cinq peuvent être conquises fus ou 
gauche, avec des chan~~ ~ourbe
moins grandes de succes . aisons
voie Colombes, Levallois, M 1 , et 
Alfort Créteil. Le P .C. a ex ge les 
0btenu la majorité absolue ~~r ac
listes de toutes ces comn:unes ie iltiers 
corde à la S.F.I.O. environ 'tant 
des sièges, la part de celle-cl e,. 
d'ailleurs d'autant plus forte 1u il 1K 
a moins de chances d'empor ~r 
mairie. Ainsi, à Colombes,_ les ch:ii~ei5 
donnent : P.C. (9.906 voue en . . : 
22 sièges ; S.F.I .O. (1.787), 10 si_eges , 
P .S.U. (2.297) , 3 sièges. A Ma!Sons
Alfort, on traduit : P.C. (6_.139), 
20 sièges ; S.F.I.O. (pas de candi~~ t), 
10 sièges ; P.S.U. (2.494), pas de siege. 

Les Fédérations de la Seine du 
P .S.U. ont fait connaître, dans un 
communiqué public, le jugement _ex
trêmement sévère qu'elles por~ai~n~ 
sur un tel procédé. Colère d 'avoir ete 

.

·-~=~lllltltllllllllltltltltlllll . ffllllllltllllllllllllllll~ 

Grenoble: ~ 
·_;_~ .la discussion cont.inue ,! 
_ Plusieurs fois- interrompue, la '§ 
§ discussion entre les forces de § 
-§ gauche pour la constitution d'une '§ 
§ liste d' union lors des prochaine8 .§ 

· § électiOns municipales vient de § 
§ r e7Jrendr e a Grenoble. On sait § 
§ que le Parti Communis-te exigeait .§ 
§ la majorité absolue sur la li51!e, ,§ 

- § solution rej etée var ses parte- § 
§ naires. Le secr étaire de la Fédé- § 
§ ration communiste fit alors La § 
§ propositi on de 18 comm unistes, -§ 
§ 18 S.F.I.O. et P.S.U. et çt'une § 
.§ « per sonnalité démocràlique l' .§ 
§ que le P.C. pr ovoserai t mur aw!res- '§ 
§ organisations. La .Fédération = 
§ ·P.S.U. remarqua que le choi x § 
§ d'une personnali té « en fait ir- § 
§ r esponsable, mais appelée à jouer § 
.§ le rôle d'arbitre ... ne pouvai t re- § 
§ lever que d' une conception peu § 
:§ démocratique du rôle préponcl.é- § 
.§ rant d'une personna!i té unique .. . ;> § 

~ Une nouvelle réun ion cles t rois § 
-E organisations s'est ten ue le § 
§ 11 j anvier . Pour esmyer de dé- § 
§ bloquer l a s.l! uation, l e P.S.U. a § 
§ 1 (fi t une no nv elle 11rovosition : la § 
§ l i st e com7Jr enclrait 17 P.C., 16 S.F. § 
§ J.O., 4 P.S.U.; i l serai t entendu § 
§ qu' en cas cle victoire le Par ti § 
§ Comm unist e désignerait le maire § 
§ et quatre (idjoin t s sur h uit ; la ~ 
§ S.F.I .O. aurait t rois adjoin ts et § 
§ le P.S.U., un. L es organisations § 
§ doivent dél i bérer i .ur ces n ouvel- § 
§ les pr ovositions. § 

~111111111111111111111111111 11111111111111111111111111~ 

tenu en dehors des n égociations et 
de cons tater en prenant connaissance 
de l 'accord qu'il se fixe ouver tement 
p_our but de « battre !'U.N.R., la réac
t10n, et le P .S.U. ~ ? Pas seulement 
encore qu'au?u.n pa rt! ne puisse ac~ 
œpter le smc1de volontaire et que 
dan~ le ral?p~rt de forces qui est 
~elm de la reg1on pa risienne, il puisse 
etre fort dangereux pour l'ensemble 
de la_ gauche de :1ous contraindre à 
imposer not re presence ma lgré tout. 

Mals notre inqui,étude est plus fon
d~mentale et n 'obéit pas à (les consi
de!atlons . partisanes. Tout le monde 
sait depuis longtemps que les appa
reil~ du P .. C. et de la S.F .I.O. sont 
en e~a t de s 'entendre pom· des car
t~Is electora~1x. ; nous avons souvent 
d_1t et nous repetons que ces directions 
risquent de ne pas aller au-delà et 
qu'en fin de compte, l'unité des tra
va1lleurs n'y gagnera pas forcément. 

Car à supposer que cet accord soit 
éiec toralem~nt_ pay~nt, sur quelle 
gestion u111La1re debouchera - t _il? 
Cha cun d7:; deux partis vise à con
server soigneusement ses bastions 
sans ten_ter d'y associe r l'autre. Le' 
commu1!1stes sero11t les otages c1! 
J?ardel a Puteaux, comme les socia
!Jstes serof!t ceux_ de ~arbet à Nan
terre. Il s agit bien la d'un simple 
ca~tel, au sens où les ente11tes capi
talistes se partagent un marché. 

Jen entendu, les questi_ons, de 
B sont laisse es a 1 arrtère-

gra rn~eon publierait, paraît-il, une 
plant, déclaration commune en têtè 
cour heacune des llst~s. _Mals la S.F.I.O. 
de c ressément reJete toute dlscua. 
a. ex~ur les problèmes nationaux. On 
s1on mal en effet, comment elle 
volt ait mettre en avant des obJeetifa 
P0}f;amment souples . pour recevoir 
su 1 rd des commumstes dans la 
l'a~co du M.R.P. à Arras, d'Andrë · 
Sell1_ie à Nantes, des indépendants à 
M~~~e!lle et de l'U.N.!=t, à Mulhouse. 
M 'est donc contente de se promet. 
on sl'absence de tout~ attaque au 
tre de la ca mpagne electorale · on 
cours • J ·nt d c1 ·' f disparaitre es po1 s e esac-
er~ non en les surmontant, mais 

cor i.es taisant. _ Cela _nou_s promet 
e~eJques déclaratu;ms negattves sur les 
q •faits du pouv-01r 1>ersonnel, la dé
f~~se des libertés locales, les ~angers 
de la force de frappe. ~ais 11 est à 
craindre que, sur ces pomts comme 
sur les autres, les contractants ne se-

nt pas en état de formuler des 
~~opositions constructives. Objectera
"--on que ce ne sont pas là des pro
blèœes à év-oquer dans une campa-

ne municip.ale ? C'est, en effet, ce 
~ue dit J'U.N.R. et c'est donc ac~epter 
de se plac er sur le plus mauvais ter
rain, celui de l'ac!vers~lr~. _La cléf~nse 
des sortants n ·a Jam.ais, eté un them" 
bien mobilisateur ~t 11 n e_st nullement 
certain que certams maires ou con
seillers mun:cipaux soient, parce que 
de gauche, de brillants porte-dra
peau. 

On pourra it et devrait o~tenir le 
concours de nombreux representants 
des forces syndicales ou populaires, 
mobiliser les organisations de jeu
nesse, mais il faudrait pour cela of
frir à lous les raisons de s'engager 
dans une telle bataille où ils se sen
tiraient concernés. Il ne semble pas 
qu 'une attention . suffisante ait été 
portée à ce probleme. 

Une fois de plus, la gauche risque 
donc d'engai:;er le combat dans les 
pires conditions. Il est encore temps, 
mais il est tout juste temps, de re
dresser la situation (1). 

M. H. 

(1) «L'Humanité ~ du 11 janvier consa
cre un commentaire critique au nouveau 
communiqué des Fédéra.t-ions P.S.U. de la 
Seine, sans en citer une ligne. L'organe 
du P.C. a.joute : « le 9 janvier ... la Fédé
ration du P.S.U. a présenté des re
vendltions disproportionnées aux forces 
qu'elle représente dans le département de 
la Seine. » En réalité, la délégation du 
P .S.U. a reçu notification des propositions 
arrêtées prur le P.C. et la S.F.I.O. : elle a 
demandé s 'il s'agissait d'un ultimatum ; 
il lui a été répondu que non ; la déléga
tion du P.S.U. a eHectivement fait savoir 
que clans leur forme actuelle ces propo
sitions lui semqla ient inacceptables. mals 
elle a ajouté qu'elle alla it les étudier, 
c_tonnerait des réponses pré<:ises et ferait 
eventuellement des contre-propositions 
lors de la prochaine réunion fixée au 16 
janvier. Elle n 'a _donc pas pu présenter 
des « r evendica tions disproporUonnées ~. 
pow· l'excellente raison qu'elle n'en a 
présenté aucune. 
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La discussion sur 

se poursuit 
~ . . ~· •• 'r : ~ .. . ; 

. . . ~ - . ' ' . 

Nous avons publié dans 
Tribune Socialiste du 28 

novembre 1964, Aes let
tres que le Bureau Natio

nal du P.S.U. a adressées , 
srrr mandat du Comité 
Politique National, au 

Parti Communiste, aa 
Parti Socialiste S.F.I.O. et 
à Gaston Defferre. Nous 
ouvrions ainsi une disc.us
sion indispensable à l' oc

casion de la préparation 
des élections municipales 

et da choix d'an candidat 
unique de la gauche à 

l'élection à la présidence 
de la Républ.ique. 

Dans Tribune Socialiste 

du 19 décembre, on a ,pu 
lire les réponses que nous 

avons reçues. Le Bureau 
National les a attentive
ment éturliées. Il s'est fi
licité de ce que, malgré 
les divergences de vues 
qui subsistent et les r:é
ticences, ce, tedes prélu-

dent à un échtlflge de 
11ue, qui .doit être fruc
tueux. Nous pul,lions au
jourd'hui les deux répon

.sts da Bureau National. 
La discussion est ouverte. 
Ellt se ,pouuaivra. 

RÉ P ONSE AU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

Chers Camarades, 

Nous avons pris connaissance_ de la let
tre q ui nous indique comme nt vous envi
sagez d'engager et de poursuivre la -discus
sion ou,erle pour u n e candidature com
mune d e la gauche à la présidence de la 
République. 

La discussion d'un programme est un 
objectif qui nous est commun à ce propos, 
et n ous sommes tout à fait d'accord avec 
vous pour e stimer q u'il est possible d'en

tamer ceite discussion dès à p résent. 

C 'est pourquoi nous vous faisons pa r
v en ir q uelq ues é lém ents de ré flexion sur le 
programm e éla boré pc.-r votre p arti en 1964. 
Nous pensons q u'il sera facile de p ours ui
vre d e vive voix cet échange d e v ues au 

c ou rs des proch a ines semain es. 

Tout comme vous, nous p ensons que la 
discussion e l la mise au point d'un pro• 
g ramme comm un a u x différentes organi

s ations d e travaille ur" sont une des condi
tions d u s uccès du r egroupemen t des forces 
du mouve ment ouvrier e t socialis te, néces
saire p our v enir à bou t du g a ullisme. Nous 
p ensons. p ar s uite . que toute discussion sur 
le programme doit s 'accompagner d'une 
large discuss ion sur les problè mes de l'unité 
e n vue d e réaliser une entente durable de 

l'opposition socialis te au ré gime. 

Les luttes sociales récentes viennent d ': 
montre r quelle é tait la force d e la volante 
d'action unie. e t e lles nous invitent d'ail-

1 . f •re pre uve de plus d'irûtiative en eurs a a1 . . . 
d . Sans sous -es timer, n eghger ru ce omame .. 

d , • . r les différences idéologiques et e pre c1e . . . 
. t· quî conhnuent a caractériser d e situa 1On . 

t ouvrier franca1S, nous le mouvemen -
e la d é finition en commun de croyons qu • 

conditions a ssurant des rapports democra 
. t 1s p ermettant à la masse des 

tiques mu ue • . . , . 
·1·t ts e t d es inorgcrnJses, d e xpnmer 

m1 1 an • A l' 1· . 1· ns e t d e conlrole r app ica-leurs a spira 10 . . 
amme aurait pour resultat 

tion d'un progr • . . 
. climat favorable a une tres 

de creer un . 
b .1. tion populaire. Ce tte mob1-

large mo i isa . . li 
n eile t efficace que s1 e e 

lisation n e sera e 
, l considérations tactiques pour 

d epass e es . di, 
• • ti' d'un programme e tu e 

viser la reabs a on 

en commun. 

Nous pensons également que l'on doit 
mœintenant préciser les frontières sociales, 
de classe. du regroupement des forces po
pulaires, notamment à l;occasion des élec
tions présidentielles. Le ·programme et le 
r egrnupement peuvent tenir en un mot: 
orientation vers le socialisme, contre le 
capitalisme ancien ou nouveau. Comme 
.vous-mêmes }',indiquiez au cours de votre 
XVII' Congrès. nous pensons en effet qu'on 
ne peut tenter de refaire ce que fut le 
« Front populaire » , dont les conquêtes 
n'ont ,pas fait oublier les limites. 

Deux circonstances permettent de poser 
c es ques tions en toute clarté : les prochai
nes élections municipales, puis les éle ctions 
présidentielle s. 

Nous estimons qu'aujourd'hui encore, 
pour les élections municipales. des lis tes 
d "union m a nifestant l'en lente d es organisa
tions des travaille urs sur une tactique et un 
p rogramme communs, p euvent ê tre réali
sées en un grand nombre de cas, et pas 
seulem ent dans les villes de 30.000 habi
ta nts où la loi nous y pousse malgré tous 
les obstacles. A défaut d'un accord natio
nal que n ous avons propo~é et que nous 
croyons toujours n écessaire. des accords 
locaux. aussi nombre ux que J:-OSsible. doi
v ent ê tre recherchés. 

Quant aux élections prési:dentielles, elles 
.nécessitent une façon nouvelle d'aborder 
le problème. compte tenu des candidatures 
déclarées ou à prévoir. c· est à la fois une 
ques tion de programme et une question 
a'·organisation. 

Il nous paraît indispensable d'aboutir à 
une candidature commune des grandes 
organisations de travailleurs , ouvrières et 
socialistes. Cela n e sera possible que si 
l'on parvient à ouvrir une discussion é ten
,due à toutes les ré gions du pays et ouverte 
à tous ce ux qui désireront ·ou accepteront 
d'y participer. 

A la discipline plé biscitaire que le régime 
nous impose pour cette élection, opposons 
le rassemblem ent du pe uple dans ses plus 
lointaines ramifications, II paraît souhaita
ble que la possibilité d'une cc candidature 
unique de la gauche » soit d iscutée tant au 
niveau régional que départemental. La 

.. 

qu~stion ne serait plus alors réservée à 
des consultations de sommets. mais à l'en
semble des travailleurs unis dans leurs syn
,dicctts, associations et partis. 

Les différents points que nous venons 
d'aborder pourraient être discutés dans une 
première réunion entre nos représentants, 
que nous souhaitons prochaine. 

ANNEXE 

Note sur le programme: 

Nous concentrerons les remarques sui

vantes .sur certains points du paragr. III de 
la résolution adopté e au XVIl" Congrès du 
Parti çommuniste {14-17 mai 1964), qui dé
finit un pr0gramme. 

1. Vous définissez une « véritable démo
cratie " comme objectif de lutte. Nous 
avons parfois employé des termes sembla
bles. Toutefois. il nous parait évident qu'il 
ne p eut y avoir de vraie démocratie en 
d ehors de rapports socialistes. Bien en
tendu. des rapports de type socialiste peu

v ent être conçus e t recherchés de diffé ren
tes façons. C'est précisément ce point qui 
doit être discuté, car l'expérience montre 
qu'il e xiste à cet égard des divergences 
sérieuses entre nous. Comment le socia
lisme peut-il être développé en France ? 
Voilà la vraie question. 

2. Vous pŒrlez de « débarrasser la France 
du pouvoir personnel » en établissant un 
« gouvernement républicain ,. <1ppuyé sur 
l'entente des partis et organisations « dé
mocratiques "· Selon nous, il faut débarras
ser la France du, pouvoir capitaliste incarné 
dans un homme presque omnipotent. Qui 
sont les « partis démocratiques " ? Les or~ 
ganisations qui peuvent s'atteler à cette 

·tâche SG>nt essentiellement des organisa
tions socialistes. auxquels peuvent se join
dre des groupements « démocratiques .. 
sans doute. 

3. Vous envisagez « un pouvoir de 
contrôle e t de gestion dans lo domaine éco
nomique et social "• attribué « aux travail

leurs et à le urs organisations "· Comment 
ce contrôle et cette gestion pourront-ils 
ètre a ssurés ? Nous pensons qu'il faut son

g er à la spé cification des pouvoin et droita 
._,.. 
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de ces organismes (syndicats. comrmss1ons. 
associations, conseils, chambres). 

4. Vous proposez une « Constitution dé
mocratique ». Dans l'immédiat. il faudrait 
elire une Assemblée nationale à la propor
tionnelle, qui élaborerait une nouvelle Cons
titution. 

Dans l'énoncé des « garanties effectives 
des droits de l'homme et du citoyen », nous 
trouvons une série d'affirmations qui sont 
aussi les nôtres. encore que les libertés fon
damentales d'opinion, d'association et d'ex
pression doivent être expressément garan
ties. Mais. dans l'immédiat, ou bien une as
semblée serait élue d'après la Constitution 
de la V' République, ou bien elle serait 
convoquée par un gouvernemel}t de tran
sition désigné par un président de la Ré
publique. appuyé par l'entente d'un « Iront 
socialiste et démocratique ». Seule la se
conde solution permettrait la mise en place 
d'institutions nouvelles. dont il faut disc~ter 

· d ès à présent la forme el les fonctions. 

S. Quant au programme économique, 
vous proposez . « un programme de natio
ncdisations » et· de « démocratisation du 
secteur nationalisé », et vous envisagez 
« l'application d 'un plan de développement 
du secteur nationalisé et des ,secteurs prio
ritaires de l'économie élaboré démocrati
quement avec la participation des organisa
tions ouvrières » . La place el le rôle du plan, 
question essentielle qui prime désormais 
celle des nationalisations, méritent d'être 
largement débattus. L'articulation du plan 
avec les institutions politiques et sociales 
doit être étudiée de près. Jusqu'à présent, 
votre parti n'est pas entré dans l'énoncé ou 
la discussion d'une politique de planifica
tion. et de ses rapports avec le démantèle
ment du pouvoir capitaliste. Il nous paraît 
urgent d 'ouvrir celte discussion. 

• 
En matière internationale. vous écrivez 

qu'une politique de détente internationale 
« favoriserait le désengagement de la 
France à · l'égard des pactes militaires et 

oUtique authentiquement 
t 1 une P . 

perrnet rai le cadre de la coexistence 
· ale dans · nation C formules nous paraISsent 
"fique ,. es é . paCI · tre part nous pr corusons 

pour no ' 
obscures, ent de tous les pays euro-
le dése~g~ge_m d s grands blocs militaires. 

é vIS-a-v1s e 
P ens d }'Ouest (pour la France. 
d )'Est comme e 

e , N ) une politique de neutralité, 
de 1 o.T.A,d, , toute politique militaire ato-
1' bandon e , . 
~ N sommes hostiles à une politi-

m1que. ous . 1 . 
h 

tiquement nat1ona e ,, qw ap. 
ue « aut en 

q 
1
, u au moulin gaulliste, et par-

porte de ea -. . 
d

'une politique de coordmation ou-
tisans , 

l'ale à l'échelle europeenne. 
vrière et soc 

1
, prise des grands trusts français, 

contre em 
, s et internationaux. europeen 

Nous limitons ici l'indication · de certains 

h
• fondamentaux sur lesquels il nous t emes , 

paraît indispensable d'ouvrir le debat pour 
un programme commun. Les autres ques

tions pourront être abordées ensuite. 

Le Bureau National du P.S.U. 

RÉPONSE AU PARTI SOCIALISTE S.F.I.O. 
Camarades, 

- Nous avons pris connaissance avec inté
rê t de v otre réponse à notre lettre du 
23 novembre. 

Nous jugeons encourageant q ue vous 
considériez. comme n ous. que des discus
sions doivent avoir lieu entre l'ensemble des 
organisations se réclamant du socialisme 
s~r les problèmes qui continuent de les 
séparer. Et chacun comprend que ces dis
cussions n e peuvent être menées seulement 
par écha nge de lettres, mais bien par une 
série d e confrontations non seulement sur 
le plan national, mais aussi entre militants 
de fédérations, voire entre militants de sec
tions des diverses organisations. 

Nous ne croyons pas utile de polémiquer 
sur les appré ciations que rious pouvons 
p orter les uns e t les autres sur la forc e 
d e nos organisations respectives. Si nous 
voulons vraiment que la cause du socia
lisme et de la démocratie progresse. nous 
avons besoin de toutes les forces. C'est 
pour celte raison également que nous n e 
comprenons pas que vous considériez que 
certaines questions doivent être débattues 
avec le seul Parti communiste, d'autres 
avec le P.S.U. seulem ent. 

Vous nous dites que vous a ttendez une 
é volution « plus décisive » du Parti com
muniste. N_ous pensons qu'une telle évolu
tï-on ne doit pas être seulement « a ttendue ». 

Il faut l'aider, la faciliter. l'encourager, non 
certes. par des complaisances à l'égard des 
pratiques d'inspiration stalinienne, mais par 
d es initiatives. des propositions d'action et 
aussi. bien entendu, par des discussions 
publiques. 

Ce que vous écrivez d'une éventue lle 
entente directe entre la S.F.I.O. e t le Parti 
communiste n e nous gêne nullement. Nous 
avons toujours affirmé que la réalisation 
d e l'unité politique du mouvement ouvrier 
français était l'un des objectifs essentiels 
de notre combat. C'est dire l'importance 
que nous attachons aux rapprochements 
qui p euvent se produire entre ces deux 
partis. 

Nous sanms cependant que d e tels rap. 
prochements n'auront jamais qu'un cmac-
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tère tactique, épisodique, éphémère. tant 
que le P.C. aussi bien que la S.F.I.O. de
m e ureront enfermés dans les positions du 
passé, ta nt q ue les idées, le prog ramme, 
les structures et les méthodes d e la rénova
tion socialiste ne se seront pas davantage 
imposés dans leurs rangs. 

Ces idées, le P.S.U. ne prétend pas en 
avoir le monopole ; il ne prétend pas da
vantage en avoir déjà donné une défini
tion entièrement satisfaisante. Mais il cons
tate qu ï l est, dans les circonstances ac
tuelles, le seul parti à les représenter e t à 
avoir fondé sur elles tou te son action. C'est 
pourquoi nous n'avons jamais conçu n otre 
rôle comme celui d'un courtier entre voire 
parti et le Parti communiste. 

Cela dit. si vous êtes logique avec votre 
déclaration, comment pouvez-vous écarter 
l'idée d' un débat avec les communistes, qui 
porl?rait non seulement sur les principes 
générau x, mais aussi sur le programme et 
s ur les r elations démocratiques qui doivent 
ê tre établies entre les différentes ·organisa
tions ;pop ulaires. 

La discussion sur les principes généraux, 
nous l'avons eue av_ec vous, et avec les 
représentants d'autres courants socialistes à 
l'occasion des colloques. L'expérience a 
montré qu'elle ne peut déboucher sur des 
résultats très positifs tant qu'elle d emeure 
cantonn~e au domaine des principes, tant 
qu'elle ne concerne pas également les 
prises de positi-on pratiques. 

Notre participation aux colloques socia

listes a é té en grande partie dé terminée 
par l'examen d es résolutions du Con rès 

. tl . . . . g 
ou ce e 1mtiahve avait é té envisage' e • t . . • ces -
a -dire d e votre Congrès d'Issy-les-Mouli-
n eaux. Votre Parti s'orientait 1 a ors vers 
une condamnation d es expériences centris-
tes e t de cette expression suprême d l'· 

t 
. . . e op-

por umsme politique qu'on appel! 1 e e « car-
tel des non ». Nous nous somm é" . • 
l'é es r Jouis a 

poque d e l'évolution qui é tait . . 
• ams1 amor-

cee. Or, nous devons constater . 
au1ourd'hui 

que les recommandations de t d . 
C . vo re erru.er 

onsell national à propos d él . . . es . echons mu 
ruc1pales sont tN\s en recul , • 
d" pour ne pas 

ire en contradiction avec c é 
d'lssy-les-Mouline auoc. es r s o~utions 

C 'est pourqu·oi nous insistons s u r la né

cessité d 'une discussion sur le programme 

et la stratégie, discussion qui. vous le savez 
bien. doit prendre, à un moment ou à un 
autre, la forme d'une discussion d'org ani
satiod à organisation et non plus d 'un 
débat dans le cadre d 'un colloque. 

Au demeurant, votre candidat, Gaston 
Defferre. a parlé programme et évoqué nos 
propositions. Il ne pouvait pas ne pas le 
faire. Il n e peut pas dav.antage prétendre 

imposer les éléments d e plate-forme qu'il a 
mis en avant aux différents partis e t syn• 

dicats dont l'appui lui serait indispensable 

p our obtenir le rassemblement des forces 
d e gauche. Certaines àe ses d éclarations ne 
manquent pas. en effet, d'être inquiétantes: 

- Comme nt engager la lutte contre le 
système si on ne p r op ose que des modi

f~cation secondaires aux institutions gaul
listes? 

- Comment libérer véritablement la 
F~ance des cha rges é crasan tes du budget 
d armement et de la politique des blocs si 
nous ne nous prononçons pas clairement 
contre toute forme d'armement atomique? 

, - Comment imaginer que le candidat de 
l opposition socia liste ne prenn . e pas a son 
compte le programme d u C N A L • • . ., etc. . 

Nous savons sans dout,. q u' 1 , 
fort ser , . ...,. un ong e,. 

a n ecessa1re pour que . 
s iens d ' f' . nous PUJS• 

e mir en c:ommu t tiens . . n. outes organisa-
polihqu es de gau ch e e t d" 1 é . syn Ica es 

r unies, les condï" d 
la d , . 1 ions e la marche vers 

emocrah e s ocialiste en F M • nou rance. ma 
s savons tous qu' 

d d , • aucune perspective 
e emocrati · • 

e socialiste ne peut être o11!-
verte tant que 1 f 
~nsemble , . e s orces de gauche, toutel 
rection , n al g1ssent pas dans la même di 

• s ur a hase d' 
à long t un accord politique 

erme. Faute de . ·1 , • 
aucune h quoi, 1 n y a meme. 

c ance d ' f • 
actue l. en uur avec le régime 

Nous croyons d 
noUs one qu'il serait utile qd 

nous rencont . 
Van.t que lle ~ons pour examiner 
une tell d" modalité pourrait être me 

e iscussion. 

Le. Bureau National du P.S, 
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SYNDICATS 
Grève du_ 

différée. 
secteiir public 

· A la fin de dé b 
C.F.D:T. _et C.G.~~

1
~~\ les syndicats 

- gm s'etaient dé.. ecteu! public 
le 11 décembre _ Jl <:0 n~ertes avant 
dpe d'un nouvel ar~ê~d~iei1t le prin
date devant être arrêtée rayai!, la 
cussion avec la FEN ~ 1apres dis
sations F.O. · · · e es organi-

La C.G.T. et la C.F DT . . . 
que l'action entreprise· d·e~ot~s1fera_1enl 
de décembre avait « uis . e_ debut 
gouvernen1ent ;; contraint le "' annoncer ut .· 
des discussions en janvier 1e 6epnse 
dan~, la majoration de 1 ; · 1igen
sala1re de base dans les · . du 
nationalisées et J'avanceme~~tàep:;ises 
mo!s . des travaux des commÎssi;ux 
~regon;~ devant fixer la masse sa!~~ 
riaJe _n_etaient pas considérés comm 
des elements nouveaux Les s _e 
cats estiment, en effet· q. tie ces yndi-. . . . . , com-
Jruss10ns, 1;1st1 tuees à la suite du ra _ 
p~rt Toutee, ne permettent pas u~e 
negocrnt1_on 'l'.éritable. Le gouvern _ 
ment f1xera1t unilatéralement ! 
montant _glob~l. des rémunérations: 
s~ule la_- repart\tion des crédits dispo~ 
n_1bles etant dIScutée avec les direc
tions_ des en~r~pris~s intéressées. Les 
syndica ts preferera1ent négocier di
rect_en:ien~ aye_c celles-ci. Mais peut-il 
en ~t1 e ~1~1s1 t~nt que les entreprises 
nat10na-llsees ll'Ont pas une véritable 
autonomie de gestion ? 

Les difficultés de la politique con
tractuelle sont également illustrées 
par le refus des syndicats Renault 
de_ r econ~uire l'accord d 'entreprise 
q.uf e~1sta1t depuis 1955 et qui avait 
e~e frequemment ci té comme· un mo
dele du genre. Contrairement à ce qui 
s'était passé en 1958 par la création 
du fon ds de garantie (permettant 
d 'indemniser partiellement les heures 
perdues en cas de baisse d'activité ) 
et en 1963 par l'instauration de la 
quatrième semaine de congés payés 
Je proje t d'accord proposé par la Ré~ 
gie ne comportait pas d'avantages 
nouveaux. Les syndicats auraient 
voulu obtenir en parliculier une ré
duction cle la durée hebdomadaire d:.i 
travail sans per te de salai re, ce que 
la direction a jugé inc-ompatible avec 
« les diffi cultés à court Lerme » de 
l'industrie automobile. Seuls les ca
dres de la C:G.C. ont souscrit à des 
proposi t ions qui se con tentaien t de 
main ten ir les avan tages acquis. Les 
autree organisations espèrent obtenir 
mieux en fonction du développement 
génér al de l'action r evendicative. 

Un t el développement est facilité 
par l'attitude le plus souvent 1ntransi
geante du gouvernement et du patro
nat, mais se heurte aussi au degré 
inégal de combativité da ns les diffé
rentes corporations. Tout d'abord, 
dans le secteur public. Les agents de 
l'E.D.F. et les cheminots sont plus 
enclins à se battre que les fonction
naires ou même les mineurs à qui Je 
gouvernement vient de consentir une 
augmentation un peu plus forte que 
celle attribuée aux autres saJariés du 
secteur nationalisé. Le gouvernement 

LORRA lNE 

~~!~~t~ d~aJlleurs vouloi_r . rémunérer 
va . , ou a « technlc1te ::>, ce qui 
rita~} endcontre d~s revendications pa-

..... es es syndicats. 
<_::e sont sans doute ces difficultés 

Qlll _ont_ conduit la cinquantaine d'or
feanis~tioi:is dl! secteur public, réunies 
à 8 _Ja;w1er, a la Bourse du Travail 
d differer le mouvement de grèvè 
d i:nt le principe avait été arrêté en 

e<:embre. Il Y avait là, outre les re
presentants des fédérations C.G.T. et 
<_::.F.D.T., ceu": d~ la C.G.C. - qui 
{~~i ~n , part1culler un rôle Impor-

t 
a I E.D.F. - des organisations 

au onomes comme les cadres de Ja 
S.~ .C.F. et_ les dirigeants des mineurs 
qm se reclament toujours de la 
C.F.'.J:'.C._ (malgré la création d'une or
gan_1sat_1on concurrente c. F. D. T.). 
Et~1~ egalement prés,ente la F.E.N. 
qm etablit la liaison entre F.O. et les 
autres syn?ïca~. Finalement, après de 
lo~gues d1scuss10ns, il fut décidé de 
laisser un « délai de réflexion i> au 
~ouvernement - ce qui peut être 
egalement un moyen habile de se 
co_ncilie! une partie de l'opinion pu
blique emue par la perspective d'une 
nouvelle grè,ve de l'électricité. 

Toutefois un mouvement plus puis
sant que celui du 11 décembre serait 
lancé. avant la fin de janvier si Je 
pou"'.olf ne consent pas à ouvrir de 
« verltables négociations i> . La C.F. 
D.T., pour sa part , est favorable à une 
~reve de quarante-huit heures. Quant 
a F .O., dont nous avions souligné la 
volonté de négociation, elle a chargé 
son secrétaire général d'une démar
che à l'Hôtel Matignon. En fait, il 
est peu probable que le gouvernement 
renonce à l'application des procédures 
a.ctuelles inspirées du rapport Toutée. 

En cas d'échec des pourparlers, F.O. 
et la F.E.N. se prononceraient pour un 
n ouveau mouvement d'ensemble. Plus 
prudente, la C.G.T. propose un déve
loppement de l'action à tous les ni
veaux, compte tenu des situations 
particulières. 

On sait, en effet, l'équivoque que 
les coupures de couran t oni été créées 
dans le secteur privé à l'occasion du 
11 décembre. Par ailleurs, des menaces 
de récession existent clans certaines 
branches. Le cas le plus frn.ppant est 
celui .du textile oit l'indemnisation 
des chômeurs partiels préoccupe les 
syndicats. A cet égard, les fédérations 
C.G.T. ·et C.F.D.T. des travailleurs du 
t exlile, de l'habillement et des cuirs 
et peaux ont demandé audience au 
Premier ministre. 

Le conf lît actuel concerne essèn
tiellement Je secteur public. Les con- . 
siclérations électorales aidant, le gou
vernement fera-t-i.l des concessions, 
sous une forme ou sous une autre, ou 
bien un nouveau mouvement aura-t-il 
lieu, qui pourrait tourner à l'épreuve 
de force en cas de réquisition des 
lechniciens d 'Electricité de France ? 

Maurice Combes. 

Soiis- dé,velo_ppement, 
iricertitiide de l' eniploi, 

y • reg~ression, sàciale. 

Avec les licenciements récents des 
mines cl'Homécourt et d'Auboué, l'an
nonce vraie ou fausse de ceux de la 
mine de Piennes dans un proche ave
nir et les rumeurs pers!.stantes con
cernant d'aulres puits, le bassin fer
rifère vit en permanence dans le cli
mat malsain et angoissant de l'insé
curité de l 'emploi, et de régression 
sociale. 

Est-il uWe de rappeler que ce ma-
lruse dure depuis deux ans, date des 
premiers l!cenciements, et que l:l 
réaction justifiée des trayallleurs des 
mines de ter ful la greve de mars 
1963 assortie de cette mémorable 
mar~he sur Paris, où Jls reçurent un 
accueil chaleureux de la population 
l81borieuse de la capitale ? 

• 

Cependant quelques se!naine_s av~nt 
l'annonce de ces premiers . licencie
ments M. Bigas un des representants 
du g/and patronat minier, écrivait 
entre autres dans la Vie dn Rail du 
27 janvier 1963 : « Une caté~orie so
ciologique bien définie : le mmeur de 
fer :t> et la conclusion de son article 
parla'.nt du bassin ferrifère lorrain 
était la suivante : « Il est et reste 
l'un des bons atouts de l'industrie 
sidérurgique lorraine et, par là, le 
bassin ferrHère de l'Est apporte une 
contribution essentielle à l'économie 
et à la prospérité du pays tout en
tier. » 

Le résultat de cette grève fut 
d'ébrécher la toute-puissance patro
nale, car le simple fait qu'une Table 

r-
l 
! 

C'était en 1963 : les mineurs de Lorraine avaient organ'isé 
une marche sur Paris ... 

ronde soit · réunie sous la pression 
ouvrière a été une grande victoire 
des t ravailleurs du fer qui ont forcé 
le patronat à traiter avec eux des 
problèmes considérés jusqu'alors com
me une chasse gardée. -

Dès l'ouverture des discussions, le 
25 mars 1963, M. Laporte, préfet 
I.G.A.M.E., exprimait sa confiance 
dans l'essor du bassin ferrifère lor
rain, et, parallèlement, M. Roland 
Labbé, président de la délégation pa
tronale, déclarait que Je but de la 
Table ronde était d'atténuer ou de 
supprimer l'inquiétude qui régnait 
dans la région au sujet de l'avenir du 
bassin ferrifère lorrain. 

Or, en conclusion des travaux de 
la Table ronde, la délégation patro
nale propose la fermeture des mines 
d'Aachen, Aubrives, Langenberg, et 
des licenciements massifs, sans que 
l'administration tienne compte des 
solutions justes, humaines et irréfu
tables prnposées par l'ensemble des 
syndicats ouvriers ! Néanmoins, par 
leur juste el courageuse lutte, et leur 
bonne foi dans les discussions de la 
Table ronde, les travaileurs obtinrent 
des compensations, certes faibles, 
mais compensations quand même 
pour les licenciés, ce qui permet de 
dire que le fai t même d'avoir obtenu 
une Table ronde était une victoire 
des travailleurs. 

La riposté des mineurs 
à l'offensive patronale 

Devant les complicilés patronale et 
gouvernementale, et en prévision des 
luttes à venir pour la sauvegarde du 
bassin ferrifè.re, deux organismes vi
rent le jour, l'Association du Comité 
de défense du bassin ferrifère et le 
Comité de soutien aux m_ineurs, tous 
deux groupant, pour la defense d'une 
richesse nat.ionale, des gens de toutes 
conditions sociales, de toutes pensées 
philosophiques et sensibilisés à l'idée 
que la Lorraine ne devait pas deve
ni un désert ,après avoir été coloni
sée par le ca.tpi ta!. 

Quelques mois passèrent, lorsque 
au mépris de toute humanité la So~ 
ciété des Mines de Sancy 'moland 
Labbé), à Trieux, annonça le licen
ciement de 258 mineurs, soit la moitié 
de l'effectif. Cette décision brutale 
touch~i\ . également, par contrecoup, 
la mo1t1e de la population de cette 
commune avec toutes les conséquen
ces pour le commerce local, les finan
ces communales, sans oublier la dra
matique situation dans laquelle se 
troU1vèren t les constructeurs de cas
tors (accession à la propriè'tél anté
rieurement encouragés à cela par Je 
capital, qui, en les licenciant, les met
taient dans l'impossibilité de faire 
face à Jeurs obligations de rembour
sements :inensuels. 

La riposte des mineurs à ces me
sures ne se fit pas attendre, licenciés 
ou non occupèrent le fond pendant 
solxante-d1x-neuf jours. Cette grève, la 

(Pho to , \G/P.) 

plus longue de la corporation, fut l'oc
casion d'un mouvement de solidarité 
jamais encore vu à ce jom·. Les mineurs 
s'organisèrent : intendance, ravitaille
ment au fond, secours aux femmes et 
aux enfants fonctionnèrent dans les 
meilleures conditions. · Pendant ce 
temps, les discussions s·entamèrent 
entre syndicats, patronat, représen
tants du gouvernement. Face aux 
propositions valables des travailleurs, 
qui n'étaient pas des partisans du 
tout ou du rien, le patronat, avec 
l'aide de M. Bokanowski, ministre de 
!'Industrie, opposait toujours le préa 
lable de la reprise du travail avant 
toute discussion, et maintenait le 
p rincipe des licenciements. Ce n'est 
qu'au bout de soixante-dix-neuf jours, 
certalnes garanties et compensations 
ayant été données aux licenciés, que 
les grévistes cessèrent d'occuper le 
fond, ce qui, à l'époque, me oermet
tait d'écrire dans Trib une Soêialiste ·: 
« A Trieux, c'est la trêve :t> , car U ne 
pouvait être question de vainqueurs 
ou de vaincus. 

Une assemblée 
qui a fait date 

Il faut co1~stater que cette grève 
ne fut pas mutile ca1· elle freina 
pour un temps, le flot de licencie.: 
ments massifs dans la corporation et 
les compensations acquises ne furent 
pas remises en cause lors du 1lcen
~iement de soixante-quinze mineurs 
a la mine ~e La Mom-ière, en janvier 
1964; Par a1Ileurs, cette grève suscita 
le deplacement en Lorraine de M. Oli
vier Gl.!ichard, délégué à l'Aménage
ment du Territoire, qui, à cette épo
q~1e, fit d_es pr'?messes_ concerna nt 
11mplantatJ011 d'mdustries nouvelles 
et pro~it de prendre des mesures 
pour resoudre le problème minier: 
Nous verrons plus loin où en sont ce'â 
mesures. 

On ne peut davantage oublier cett_~ 
g1;a1Jde assemblée que furent les Etaf~ 
generaux de la Lorraine du 8 décerit
bre 1964, à l'issue desquels un m'fi.'
nifeste stigmatisant objectivement la, 
stagnation de l'économie et faisan~ 
ressortir toutes les insuffisances dari:$. 
les domaines de l'enseignement à tous 
les degrés, de ln. formation profes'
s_ionnclle,. des équipements hospita
l!ers, sociaux et culturels, dénonçant 
le n:ianque d'hJdustries de transfo:r
mat10n et de debouchés pour les jeu
nes fut vot-é à l'unanimité des assis
tants, parml lesquels de nombreux 
représentants de notre parti. 

,_c·est volontairement, par soucl 
d mformatlon, que je fais rétrospec
tivement l'historique de ces événe• 
me_nts, car en dehors du cadre des 
pmts de mines, et environs immê
dlats, bien des braves gens de cet; 
If,rrnlne ~•ont pu les suivre lau 
d mformat1ons, car en bien des cl • 
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constances le pouvoir personnel de 
qui dépend la presse régionale entre 
autres, a soin de dresser le mur du 
silence. 

A l'heure où j'écris ces llgnes, j'ap
prends des réductions d'horaires pour 
janvier pour les puits de La Mou
rière, et Bazailies. Trente-deux heu
res de travail par semaine pour le 
premier, trente-huit heures pour le 
second. Ces réductions d 'horaires ap
portent une fois de plus la preuve 
que l'augmentation de la productivité 
(21 p. 100 en moins de deux ans) au 
lieu de profiter aux travailleurs. Je.; 
réduit au chômage, à l'amenuisement 
àe leur pouvoir d'achat, et très sou
vent aux licenciements, pendant que 
s'accroissent les bénéfices des exploi
tants. 

La cause essentieile 
de la situation 

Dénoncer ces injustices sociales est 
nécessaire. mais encore faut-il re
chercher les causes de cette situation 
qui, si des remèdes immédiats ne sont 
pas apportés, s' aggravera encore et, 
dans cette perspective, ce sont toutes 
les branches . d'activité de la Lor
ra.ine qui seront touchées dans des 
proportions importantes. 

La cause essentielle dont découlent 
toutes les autres. c'est évidemment 
la colonisation de cette partie du 
t-erritoire, car il y a_ bien colonisation 
du Bassin lorrain, ce dernier n 'écou
lant que du minerai brut, et des pro
duits semi-finis. Il y a colonisation 
aussi dans la façon d'exploitation 
d'une richesse nationale en n'exploi
tant que les couches de minerai les 
plus rentables, abandonnant ainsi 
sans possibilité d 'ext raction ultérieu
re des couches de plus faible teneur. 
qui sont utilisables à condition que 
des usines pour l'enrichissement du 
minerai soient construites. Mals plu
tôt que d'envisager cette solution, les 
monepoles capitalistes in vestissent à 
leur convenance les énormes profits 
réalisés en Mauritanie, à Dunkerque, 
et même, comme c'est le cas de la 
S.M.S., de Knutange, qui investit en 
Belgique. n 'est-ce pas là la parfaite 
illustration de la notion capitaliste 
de rentabilité qui passe avant tout ? 

n est impossible également de pas
ser sous silence la passivité de l'Etat 
qui ne se réveille qu'en pleine crise 
et devant la riposte ouvrière. Cette 
passivité est aussi une complicité avec 
les trusts de l'acier . Je vous parlais 
plus haut de la visite , il y a quinze 
mois, de M. Guich ard, délégué général 
à l'Aménagement du Territoire, venu 
se rendre compte sur place de la si
tuation. I1 promit co!Ièges d'enseigne
ment technique, usines de transfor
mation, usines d 'enrichissement du 
minerai, et autres, mais à ce jour 
t outes ces promesses sont restées à 
l'éta l de vœux pieux. 

Bien plus, le C.E.T. de Landres, dont 
la conslruciion devrait être terminée, 
je puis vous certifier qu'il y a encore 
quelques semaines les bovid'és pais
saient encore sur le terrain prévu à 
son implantation. Cet Eta t monar
chiste qui fait toujours preuve d'au
torité quand il s'agit des travailleurs 
(pla n de stabilisation) , blocage des 
salaires, loi antigrève, est, par contre 
lorsqu'il s'agit du capital. plutôt 
bienveillant et généreux; bienveil
lant en lui laissant les mains libres 
d 'investir quand il veu.t, là où il veut 
(Gandrange); . généreux par les ca
deaux royaux qu'Jl accorde aux ex
ploitants, diminution des cha.rges so-. 

ciales {qui met en péril la Sécurité 
sociale minière), plusieurs dizaines de 
milliards: à la sui>te de la grève de 
Trieux cinquante-six milliards, révi
sion des prix de transport et du coke, 
bonification d 'intérêts, subventions, 
hausse sur les scories (plan de stabi
lisation. qui ne stabilise que les sa
Jairns), voilà bien plus que de la com
plicité, disons de la cohésion entN 
le capital et l'Etat, il est vrai que 
notre Premier ministre est le cheva
lier serv:i.nt de la finance, qui s'en 
donne à cœur joie dans tous les do
maines. 

Les remèdes à le crise 
sont dans le co;,fre-plan 

économ~que 
Face à cette situation dans le bas

sin ferrifère, les syndicats ouvriers 
ont fait des prepositions très valables 
techniquement et humainement, telles 
que : respect des accords de la Table 
ronde, relèvement du pouvoir d'achat 
pour une relance générale de l'éco
nomie J}ar l'augmentation des salai
res, prestations familiales, retraite.;; 
et pensions. suppression · des abatte
ments de zone, mise en place d'une 
politique commerciale sans exclusive 
avec tous les pays, la mise en place 
d'usines légères de transformation 
pour rétablir l'équilibre rompu par 
l'importance excessive de l'industrie 
lourde, le développement des services 
publics, la construction de . locaux 
se-alaires. l'étude et l'application d'un 
programme de formation technique 
tenant compte des réalités du marché 
de l'emploi, nationalisation des mines 
de fer et de la sidérurgie•. Peut-être 
une n ationalisation, dans la conjonc
ture politique actuelle, risque-t-elle 
d 'être dangereuse, car elle donnerait 
une possibilité pour les Lrusts, avec le 
produit du rachat de leurs entreprises, 
de réinvestir en Europe ou ailleurs 
dans des en treprises concurrentes. et, 
par aiUeurs. serait ruineuse pour le 
Trésor national. · 

Les remèdes à la crise actuelle · se
raient, en résumé, une planification 
nationale et régionale, authentique
ment dém0cratique. c'est-à-dire éla
borée et contrôlée par les travailleurs 
eux-mêmes, la gesti,on par l'ensemble 
des travailleurs des entreprises (mi• 
nes, sidérurgie) préalablement ren
dues à l::t nation. Ces solutions, le 
capitalisme ne peut pas les accepter, 
mais IGs travailleurs, eux, accepteront 
de moins en moins le capitalisme, 
et leur lutte de chaque jour en est la 
preuve. 

C'est pourquoi le P.S.U. propose aux 
travailleurs la recherche en commun 
d'une politique de rechange au gaul
lisme, permettant de satisfaire les 
légitimes besoins de la population. 
C'est . dans cet esprit que le P.S,U. 
vient d 'é laborer un contre-pfan éco
nomique et socia l s'opposant au plan 
gouvernementa l, et prévoyant les 
moyens lrnm:iins. techniques, finan
ciers. a insi qur les profondes réformes 
de structure à opérer pour que la 
polit ique nalionale soit enfin au ser
vice d es classes populaires. 

L'esscnt.iel clans l'immédiat, pour 
que s 'inst[\urent les conditions d'un 
renversement de la situation, est que 
les forces populaires par viennent à 
une unité durable et dynamique. La 
grève du 11 décembre a été un pre
mier pas dans ce sens et le P .S .U. 
œ uvrera en sorte que cette mani
festatiot1 de l'unité ne reste pas sans 
lendemain. 

R. Muurice. 

BULIETIN DE COMMANDE 
NOM ........................................................... 
Adresse ......................... ........... 

.......... ....................... 
Passe commande de 

L • ... . . . .... TS n • Zla sur les Municipales 

2. - ....... . .. TS n• 216 sur le Contre-Pla,n 

3. -

4. -

TS n • 217 sur les PrésidenUelles 

Affiches l\tuniei11ales ( 3 couleurs) 

, 5. - .... , . . . . . Affiches I•rësident-ielles 

6. • ...•.. , • . . Tract Municipal 

'1. • .......... Tract Président. (Appel aux Trav.) 

8. - .......... l " Dossier Munlci11ales (fiches) 

â 0,20 

â 0,45 

â U,20 

â 0,15 

à U,15 

à 0,01 

à 0,01 

à 2,00 ········ ..... . 
Ci-joint un chèque d'un montant. de . .... .. . .... . . 
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Un • niineiir 
Dans le bilan « optimiste :,, de son 

action à la tête de l'Etat qu'il ~ 
dressé au soir du 31 décembre a 
!'O.R.T.F., le gén~ral de Gaulle a com
paré la sit uation oconomique et so
ciale en 1964, avec chiffres et statis
tiques dont beaucoup sont contesta
bles à celle de 1958. Les mineurs d~ 
fer de Lorraine relèvent le défi lance 
à la télévision par le général-prési
dent et lui posent quelques question.5: 

- en vue de remédier à la cr!se de 
remploi, quelles usines de transfor
mation ont été implantées dams les 
bassins de Briey et de Longwy ? 
Quels projets précis existent aujour
d'hui? Où sont les bell-es promesses 

· L'action syndicale fera rec'l.i,ler 
le patronat. 

(la dernière étant celié de M. Pom
pidou lors de sa visite à Metz à 
l'automne dernier) ? 

- quelles -améliorations ont été 
apportées aux conditions de travail 
si ingrates et si pénibles des mineurs 
de fer depuis l'avènement du régime 
gaulliste ? 

- à qui profite l'augmentation du 
rendement? (16 tonnes par jour et 
par mineur en · août 1964, contre 
14 tonnes en 1963, 13 tonnes et demie 
en 1962 et ... 8 tonnes en 1954) . 

Le. Pouvoir ne répondr a pas, ni ses 
rep1:esentants U.N.R. ou Républicains
In<lependants dans notre département. 
~•e?t que le bilan objectif est claiT et 
irre!utable, les mineurs de fer ont 
P.aye, comme tant d'autres profes
s10ns, un lourd tribut au gaullisme 
clepui? 1_958 : près de 5.000 emplois 
suppnmes depuis cette date les cein
tres. d'apprentissage fermen't les uns 
~pres les autres ; pour beaucoup de 
J~unes et de licenciés, une seule soiu
t1011 : l'exode vers la Moselle, la Sa.rre 
ou la Ruh·r ; les salaires prennent un 
retard que la diminution des h oraires 
.d~!ls 1?e.aucoup de mmes rend pius 
P,IeJ ud1cia1?le_ encore. L'année 1964 
'.' est term1nee pa~ des licenciements 
~ P1en1:es et des reductions d'horaires 
a Baza1lles et La Mourière; l'année 
~965 e:ommen ce par des licenciements 
a Batilly et Homécourt (1). 

MAZAMET 

cle _fer parle 
osé quelques questions 

Nous _avonsd~ fer militant syndica
à un mmeu.r Schweitze·r de Mercy
llste, Mau~1ce bien voulu 'y réponjre. 
le-Bas,t'i~1 _a Face à la crise de l'em-

Q_i ,~~~s zês mines de fer et le oas
P!0i l Briey que suggérez-vous pour 
st:në1i;rer la 'situatiOn et pour a_ss_urer 
f-avenir -des je1tnes dans cette reffo1 ~ 

Réponse : La crise des ro!ne~ e e 
ut être séparée de la s1tuatl~n ~! gl~s en plus <ilfficile ?ans la ~1de

rur"'ie et le bassin lorrain lui:meme. 
L'a;enir du bassin ne peut etre le 
simple résultat d"un dialogue entre 
uouvernement et patronat, l;i crise 
;elève à la fois de la faiblesse d~ _gou
vernement qui se dit for~, de l eche~ 
d'une planification ne disposant l>a.i 
de moyens d'intervention, et de la 
volonté de profit des pa~rons. . 

Il me semble que l 'action syndicale 
fera reculer le patronat _d_ans une 
certaine mesure, donc amehore~a la 
situation dans les mines, mals 1 ave
nir des j,eunes et en un mot de la ré
gion seule une planificat ion cléroo
cratfque . pourra l'assurer. Encore 
faut-il un régime démocratique ! 

Q. : Les élections municipales, 
prochaine bataille contre le patro!'-at 
et le gaullisme, peu.vent-elles etre 
l'occasion pour les mineurs de fer de 
défendre leur professi on ? Comment ? 

R. : Les mineurs· ne doivent laisser 
échapper aucun moyen de se faire 
ente,ndre; aussi, aux municipales, Us 
doivent faire confiance aux candi
dats qui ont conscience des problè
mes économiques, politiques et hu
ma.ins. L'action des mineurs dans 13. 
commune ne doit pas s'arrêter le len
demain des élections, ils doivent 
aussi prendre part à la gestion démo
cratique des affaires communales et 
appuyer la municipalité quand celle
ci en a besoin. E t puis, n'est-ce pas 
une occasion de travailler pour 
l'unité ouvrière ? Donc, Irrémédiable
ment, pour l'avenir ? 

Q:: L 'unité syndicale et le soutien 
des formations politiques de gauche 
(P.C.F., P.S.U., S.F.I.O. ) dans V?tre 
ll~tte pour la_ défense d-u bassin ferri
fere lorrain vous paraît-elle suffi
sante pour faire valoi r vos droi ts? 

R . : Sans aucun doute ; actuelle
ment, même l'entente locale entre 
partis de gauche et syndicats ne peut 
aboutir qu'à une amélioration de la 
situation; · je pense que seule une en
tente à l'échelon n ational un 
~ Front socialiste » pourra red'onner 
a 1~ classe ouvrière la place qui lai 
r_ev1ent dans la vie nationale, en réa
llsan~ une alternative socialiste au 
gaulhsme. 

Le con tre-plan du P.S.U. me pa,rait 
un pas considérable dans ce sens· 
c:e~t certainement un pl-an d 'e-ffica~ 
cite pour le développement économi 
que_. 1~ mod~rnisation technique et 
la. Justice sociale. Je crois qu 'il fam 
fa.1re compren<ire a ux travailleurs 
que le seul obstacle est le capitalisme, 
et que ce mur ne peut être renversé 
sans u1:1e alliance profonde des fore~~ 
populaues et socialistes. "' 

lej
1
~~ N.~.L.R. - ~oux. exposons par ail

les '. pa.,e 7, la s1tu:i.~1on généra.le dans 
mmes du bassin ferrifère lorrain. 

Crise du délainag·e 
Mazamet, petite vll'le tarnaise dil 

17.000 habitants, sur les bords de 
l'A_rnette, au pied de la Montagne 
noire, est un centre mondial de dé
lainage. li n'y a pas si longtemps 
encore, les trol~ quarts des peaux de 
z:nouton exp?r.tees dans le monde y 
etalent tra1tees. Mals aujourd'hui 
c'est !a ?rise. La · D épêche du Mid! 
pou-v~1t t1~r~~ en nove1:nbre : « L'in
dustne la1111ere connait à Mazamet 
une crise· sérieuse ~. De 1962 à 1963 
les effectifs du délainage sont passé~ 
de 2.8~0 travailleurs environ à 2.400. 
120 ?homeurs. totaux, 1.100 chômeurs 
partiels t_rava11lant ~4 ou 34 heures 
par sema1r;ie ! Ce qm _signifie, ma,lgré 
les all?cat~ons de chomage, des fi ns 
de mois tres difficllees, l'ünpossibilité 
de payer des traites et même souvent 
deJ . dettes. pour des travailleurs qul 
avaient fait. ~e gros efforts pour se 
loger et ameltorer leur confort. 

Quelles sont les causes de ce ma
rasme économique? Le patrolilat affi
che son 01~timisme. Pour lui, 1,1 n 'y a 
p~s de crise. Il s 'agit d'une simple 
recession saisonnière. En fait, l'a ffaire 

est bien plus sérieu s· 
triels mazamétains Sf:: 1. les lndus
sanhe arganisatlo grace a une puis
m a gasins générau~ J~~merclale (les 
par le passé eu une a_zamet) ont 
nopole sur le position de mo-marche m d' · çant une action . . on 1a1 exer-
cours 11 n'en P{eponderante sur les 
jouro''hui les es plus de même au
doi•vent à _acheteurs ma2la.Jnétalns 
délaineux ~~s!~htetecompter avec les 
d'Aust li • urs des U.S.A ra e, d Espagne d'It li ·• 
pan et même de R ', .a e, du Ja-
des affaire est en bar~~\1 Le volume 
Mazamet moins de • reste pour 
s0nt plus chères. peaux et elles 

Le règne 
de la libre entreprise 

Aujourd'hui 1 t, 
zamet supporte es ravailleurs de Ma-
la gestion patr~~1 ~ys c~i!séquences de 
patronat mazaméta~· eu sait si le 

in est attacM à 

• 



------------ ------ :.Politique . étrangère 

DELAINAGE 
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« Mais c'est sur notre dos qu'ei1e est tonclue. » 

1~ li bre ~ntreprise ! Ici, tout comme 
~- Roub~1x, pe!}dant longtemps dans 
l mdustne te>:t1le, les -entreprises fa
miliales sont la règle. Il y a deux ans 
en~ore, sur 55 usines, ·44 occupaient 
mom s de cinquante ouvriers. Les fils 
n'ont-.lls pas le droit d'avoir leur en
t_reprise ? _Ce patronat, très paterna
hs~e, represente une véritable féo<la
lite. Il a toujours vu cl'un très mau
vais œil l'implantation à Mazamet 
d'u~ines nouvelles susc~ptibles ct·en~ 
tramer des hausses de sa laires. On 
parle encore à Mazamet des remous 
provoqués par la venue de l'entre
prise Pecazaux-Kreutler, en 1959 et 
des pressions patron a les pour l'évï'ter. 
La composition de la main-d'œuvre 
du secteur privé à Mazamet montre 
bien la part importante des industries 

1954 

Chiffre cl'affaires global . 22,6 
milliards 
an c. fr. 

Salaires . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,01 

Les réinves tissements n'ont guère 
eu lieu sur place, et n 'ont pas prn
fité à la ville de Mazamet. Les ca
pitaux frucLifient aill eurs clans des 
secLeurs spéculatifs : hôtellerie, biens 
lmmobiliers, par exemple. 

9uel es~ l'avenir 
de l'incfosfrie mazaméfaine ? 

Il y a clone un grave problèm e de 
l'emploi à Mazamet. C'est actuelle
men t, Je chômage partiel et depuis 
des a nnées Je départ régulier des 
j eunes vers d'autres horizons. Le pa
tronat m azamétai~,. soucieux de sau
vegarder ses in téréts, ne s'est guère 
inqu iété de l'aveni r économique de 
la région. Les t,ravailJeurs n e sau-

BELGIQ.UE 

1 
anciennes caractérlsées par les ba s 
S'.3-~aires. Sur un total de 10.000 sala
nes environ du secteur privé on 
compte: ' 

Délainage, 2.400 ouvriers · 
Mégisserie, 1.100 ouvriers '. 
Te?'tile, bonneterie, teintur~rie, 1.400 

ouvners; 
B âtiment, 1.000 ouvriers· 
Mécanique, 900 ouvriers. ' 
Aujourd'hui, ce sont des années de 

vaches maigres pour le délainage. 
Mais que sont devenus les capitaux 
accumulés pendant les années plus 
prospères, gràce au travail des ou
vriers mals surtout, finalement, sur 
le dos des consommateurs de tout 
pays, grâce à des opérations bien 
calculées d'ach at et de ve!l1te ? 

1955 1956 1957 1958 

22,8 23,1 25,17 21 ,12 

1,07 1,14 1,23 1,34 

raient s'en désintéresser. Leurs orga- . 
nJsa t ions doivent poser clairement 
le problème de l'industrialisation et 
de la coopérallon, voire de la recon
version Jnclus t riel le du Su cl-Ouest. Ce 
qui a éLé possible à Nantes et à St
Naz;aire ne r est-il pas dans cette ré
gion encore plus sous-développée ? 
Faute cle lutter actuellement pour de 
tels objeclifs. les travailleurs seraient 
demain, les victimes du marasme que 
connaitront certaiJ1es industries ea1 
déclin, connu e à Decazeville. 

Les syndicats de Mazamet semblent 
bien l'avoir compris en formant un 
Comité de défense de remploi et de 
l'avenir économique de leur ville. 

André Croste. 

1--'a gciucl1e dii parti socialiste 
se prépare à for mer tin noii
veau parti. 

Depuis déj à plusieurs années, et no
tamment depuis la gran<le grève des 
charbonnages en 1962, depuis l'essor 
du « Mouvement Populaire Wallon => et 
les réticences croissantes des socia
listes belges envers la poliLique. du 
gouverneiment au Congo, e t enve1:_s la 
coalition gouvernementale elle:-me~ne, 
la direction du P .S .B. menaça!t. d 11:
terdire les tendances. Elle crit1qua1t 
la rédaction du journal La Gauche, 
considéré comme l'organe d'une te~
dance de gauche. Finalement, le pre
stdent du parti vlent de saisir une oc
casion pour frapper un coup attendu 

<lepuls longtemps . Le député Ernest 
Glinne l'un des rédacteurs de La 
Gauch~ a été pris à pa r tie au Parle
ment pour avoir « révélé i> d-ans Le 
Nouvel Observateur de Paris des ln
formations diploma tiques qui démon
traient clairement la compllcité du 
gouvernement belge da ns Je sou
tien militaire accordé récemment à 
Tschombé. Saisissant cette occasion 
et la proximité du congrès du parti, 
le bureau a demandé et obtenu une 
<lécision d'incompatibilité entre l'ap
partenance à la rédaction <le La Gau
che et au Mouvement Populaire Wal-

' . 

lon et l'appartenance au P.S.B. Cela 
équivalait à une mesure d'exclusion 
visant en fait la gauche du P.S.B. tout 
entière. Elle fut adoptée à une large 
majorité. 

Les militants de la gauche se sont 
réunis à Liège le 27 clécembre pour 
examiner ia situation ainsi créée. A 
la suite d 'un débat où intervinrent 
notamment les cam,arades Gllnne, 
Perln, Massart, Mandel, Mottande, 
Warnant, Mathot. Groslambert et de 
nombreux autres militants, une réso
lution a été adoptée à l'unanimité qui 
<léclare que la décision prise le 12 dé 
cembre par le congrès clu P.S.B. « a 
créé une situation nouvelle, qu1 
équivaut a exclure tous les m ilitants 
socialistes de gauche fidèles au pro
gramme socialiste fondamental et aux 
thèses des socialistes wallons, aux po
si tians légitimement inspir~es par le 
droit de tendance l> . 

Cette résolution constate « qu'il 
existe, à la base mème du mancie du 
travail, un courant important en fa
veur d'un regroupement politique :>, et 
<lécicle en conséquence « cle convo
quer, avant le 1 "' février, à Charleroi, 
un congres ayant pour objectif de 
créer un nouveau Parti Soclaliste des 
Travailleurs dont les objectifs-clés se
ront. notam rr.ent, le fédéralisme et les 
réformes de structure anticapitaliste. 
Ce parti, qui sera wallon , offre <le 
créer une conté<lération dès que des 
initiatives 'semblables seront prises en 
Flandre et à Bruxelles )). 

Les militants de la gauche ne s'en 
gagent pas <le gaité de cœur dans 
cette voie, qui peut apparaitre comme 
une scission alors que la gauche n 'a 
jamais cessé de r evendiquer sa volon
té de défendre dans le P .S.B. le socia
lisme tel qu'elle le conçoit. « Nous 
l'avons dit et répété, déclarait La 
Gauche du 31 décembre, et les tra
vailleurs eux-mèmes nous ont f-ait 
chorus : nous n 'a vons pas le droit de 
nous taire et de cesser ia lutte pour 
un programme avec lequel une large 
couche <le travailleurs seront d'ores 
et déjà ioentifiés. Dès lors qu'on nous 
dénie le droit cle la défendre effica
cement au sein du P.S.B., nous som
mes accu1és à la défendre à l'exté
rieur de ce parti. i> 

Les militants de la gauche ont tout 
t enté pour éviter cet te rupture. Er.:. 
nest Glinne rappela it dans le m ême 
numéro cle La Gau.che que ces mili
t ants voulaient rester disciplinés dans 
la mesure où Je droit de tendance, qui 
n 'est pas identique à « la liberté d 'ex
primer une opinion individuelle dans 
des réunions informées unilatérale
ment par l'appareil du parti », leur 
était garanti. Mais la direction du 
parti en a jugé autrement, et il est 
évident que la préparation de grands 
mouvement sociaux, comme la grève 
du port d'Anvers et la préparation 
de nouvelles grèves dans les charbon
nages, on t hâté sa décision, tout com
me les développements de la crise 
congolaise. 

La gauche socialiste est amenée, 
dans cette situation, à défen<lre un 
programme de lutte et à élaborer des 
formes d'organisation qui peuvent 
faire de lui un facteur nouveau dans 
Je mouvement ouvrier belge et euro
péen. Elle reprend le programme du 
socialisme complètement a bandonné 
par la direction clu P.S.B. « Si Je pro
gramme socialis te cle 1959, rappelle L<t 
Gauche du 9 janvier, prolougat ion du 
programme de la F.G.T.B. de 1954 et 
de 1956, vise effectivement la sup
pression de la propriété capitaliste 
<lans une série de secteurs cle l'écono
mie, la pratique quoticlienne de la col
laboration gouvernementale engage 
le P .S.B. depuis 1961 dans une entre
prise non pas cl'abolition, nm ls de 
consoliclation de cette propriété. Faut
il rappeler qu'on s'apprête à brade1; 
au capital privé les réserves charbon
nières cle Campine? Faut-il rappeler 
qu'on a laissé le capital s'emparer de 
l'én ergie nucléaire ? Le gouvernement 
n 'est-il pas sur Je point cle lâcher le 
gaz naturel impor té des Pays-Bas à 
une société « mixte :> dans laquelle les 
intérêts privés seront largement ma-
i or1 ta.ires ? » · . 

Sur le plan de l'organisation, nos 
ca,rr.arades belges esqulssent une so
lution intéressante en envisageant 
une sorte de féclérnlisme de part,i. 
Cette solutloi1 leur est dictée par le 
fait que la gauche wallonne. dont une 
partie notable a<lhère au Mouvement 
Populaire Wallon, représente aujour
d"hul la base essentielle du mouve
m ent. Mals dans les autres régions 
du pays, notamment en Flandre et 
dans la région brmrnlloise. les forces 
de la gauche se <léveloppcnt aussi. 
Une phase de coordination appa rait 
nfoessaire. 

D'autre part, les rapports avec le 
mouvement syndical - unifié en Bel
gique - pose de difficiles problèmes. 
Certains milltlmts syndlcalistes. qui 
collaboraient à La Gauche comme 

organe <t l!bre :> , volent plus dlfticll~
ment leur rôle dans un journal qul 
deviendrait l'organe offlc!el-<:l"un nou
veau parti. c·est ainsi que Jacques 
Yerna, éditeur responsable de La. 
Gauche, a cessé de remplir cette fonc
tion. Il écrit, dans La Gauche du 
9 Janvier : « Si, dès lors, un~ nouv~lle 
organisation politique doit etre creée, 
à condition qu'elle affirme _et J?rouve 
sa volonté d'atteindre les obJect1fs qui 
sont je crois ceux d'une major1té des 
trav~llleurs wallons : fédérallsme et 
réformes de structure anticaplballstes! 
nul doute que je lui donne mon ~ppUl 
personnel, Ma is j'ag!rai ~ s,o_n egard 
co_r. me je le faisais hier a l egard du 
P.S.B., c'est-à-d1re <lans un esprit 
d'indépendance absolue ... Le synq1ea
li~me liégeois a, en effet, forge . sa 
puissance dans le respect du principe 
de l'indépendance à l'égard cles par
tis, ce qui implique l'interdiction_ pour 
ses dirigeants d'occuper au sem qe 
n'importe quel parti une fonction di
rigeante ou {l'y briguer i.:n mandat 
public. :> 

Le P .S .U. suit avec la plus grande 
attention et la plus grande sympath1e 
l'évolution de la gauche socialiste 
belge, confrontée à des problèmes que 
nous connaissons bien en France. Car 
nous sommes aussi certains qu'il ne 
s'agit pas seulement d'une lutte à 
l'échelle fédérale ou nationale. mals 
aussi à l'échelle Internationale. 

Pierre Naville. 

P.-S. - Cet article était à 1'1mpres
sion lorsque nous avons appris qu'une 
oélégation de la gauche avait été 
i:reçue par le bureau du parti, et qu'un 
e.ccord avait été conclu duns le sens 
préconisé par E. Glinne : le bureau 
« admet i> le droit <le tendance, mais 
exige la discipline. Le journal La 
Gauche peut continuer à paraitre 
avec la collaboration des me.r. bres dù 
P.S.B. Toutefois, Mandel, rédacteur 
en chef de La Gauche, et Perin, leader 
du mouvement wallon, ne participent 
pas à l'accord. 
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L'examen du permis 
de conduire est-il 
une mascarade ? 

Quelles sont les chances 
des candidats ? 

Les accidents d'automobile 
sont-ils dus à des défaillances 
de mécanique ou de conduc
teurs ? 

Sont-ils p r o v o q u é s par 
l'étroitesse des routes ou par 
l'absence de jugeote ? 

Les réponses à ces questions, 
vous les trouverez dans le li
vre qui vient de paraitre ( 1) 
Les Tribulations d'un moniteur 
d'auto-école, de Sébastien So
ler. 

Ce récit satirique, avec aea 
11 remarques et suggestions » 
est aussi un « réquisitoire con! 
tre les méthodes actuelles 
d'exam_en >> et en même temps 
un plaidoyer pour les candi
dats au permis de conduire ». 

(1) Edition& du Scorpion, 1, rus 
Lobineau, Paris-6•. (Prix: 11 F), 
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INDONÉSIE 
L'attirance 

M Soekarno est un homme sou
ria1Ït jeune encore. li n'a pas le vi
sage ' grave et . pensi,f d'un . homme 
politique ordinaire. C es~ vrai que le 
président à vie de la République I~
donésienne n'est pas un homme ordi
naire · en tout cas !,a décision qu'il 
vient · de prendre de se retirer de 
l'O.N.U. vient de braquer ~u~· son pays 
les projecteurs de l'actuallte. On c~m
naît mal en Europe cette Indones1e 
qui est pourtant de par sa pop~1lati~n 
de 104 millions d'hommes le cmq~ùe
me pays du monde. Les pays du tiers 
monde, en revanche, accordent beau
coup de crédit au président Soekarno, 
qtù poursuit dans ce Sud-Est esiati-

. que sl agité une expérience originale 
et ln téressan te. 

Après une guerre longue et pleine 
de péripétie, l'~nd-épendance i_n~oné
sienne a vu le Jour en 1947, a1dee en 
cela d'ailleurs par les Nations Unies 
qui forcèrent les Pays-Bas à signer 
la paix. Depuis, le président Soekar
no poursuit une politique qui pour 
l' intérieur, est basée sur ce qu'il ap
pelle dans ce Jang.age pol!tique qu'il 
s'est forgé le Nasakom. En clair, cela 
veut dire qu'il veut faire coexister 
autour de lui les forces nationalistes, 
religieuses et communistes. Le mé
lange peut sembler explosif à un 
esprit non averti, mais jusqu'ici tout 
s 'est très bien passé, malgré le désé
quilibre qu'entraîne dans cet accord 
un éno1Y11e parti communiste. . 

Le parti communiste indonésien est 
en effet le plus grand parti existant 
dans un pays non socialiste. Il est fort 
de 3 millions de membres et anime 
une foule de petites organisations 
qui lui donnent en fait 18 millions de 
militants. Il est vrai que jusqu'ici ce 
parti semble surtout attendre la suc
cession et se range plus sous la ban
nière nationaliste que sous l'étendard 
marxiste-lénin iste. Pro fi ta nt de 
l'énorme popularité du président Soe
karno, les communis tes applaudissent 
à tout ce qu'il dit, aident à tout ce 
qu'il fait. M. Aidit, président du parti, 
n'affirma-t-11 pas précemment : 

« Dans notre pays, l'im11ortant n 'est 
11as c/e renverser l e pouvoir d'Etat de 
la Répiiblique Indonésienne comme 
cela se procluirait clans d'autres 7>ays ; 
zl jaut continuer à renforcer et à 
consolider ce qui, dans l e pouvoi r 
d'Etat, est en faveur du 11euple 
et à éliminer ses aspects antipopu
l~? (1) 

Simple constata tion de principe on 
le voit; les communistes cherchent à 
minimiser leur influence mals tra
vaillen t pour l ',avenir· qui, pour eux 
d 'ailleurs, se trouve à Pékin et plus 
à Moscou. M. Aidit déclarait récem
m ent que « .M. Khro1tchtchev avai t 
commis en neuf ans 7Jllls cl'erreurs 
que Staline en trente ans ~. 

Sur le plan internationa l, sl M. Soe
karno affecte autant qu'en politique 
intérieure de ne pas être prisonnier 
des communistes, et s i, en fait, il ne 
l'es t pas réellement, il faut bien 
,a vouer que son r êve de devenir le 
leader <les pays non engagés risque 
fort d 'êt re détruit un jour ou l 'au
tre par son puissant allié la Chine 
Populaire. 

Les théories de M. Soekarno 

de la Chine 

sont basées sm· la confrontation en
tre les nouvelles forées qui naissent 
des pays du tiers monde et les vieH
les forces de domination des pays co
lonisateurs et impérialistes. La coexis
tence pacifique n'est pas souhaitable, 
car elle fige les positions et ne peri:net 
donc pas au plus faible de se r-en
Iorcer. De même, l'accord de Moscou 
Iut fraichement accueilli à Djakarta, 
car il Interdit aux pays en voie de 
développement la faculté de possé
der un jour ou l'autre !,a bombe ato
mique. Par contre, la bombe chlnolse 
fut saluée comme une revanche en 
même temps que l'illust-ration <les 
théories indonésiennes. L'on volt que 
ces idées ne pas éloignées de celles 
({e Mao Tsé-toung. 

Pourtant, si, jusqu'ici, M. Soe
karno était net en paroles, ses actes 
traduisaient tout de même une cer
taine prudence à s'engager corps et 
âme aux côtés de l,a Ohine. 

La m alheureuse affaire de l'O.N.U., 
la semaine dernière, risque fort de 
précipiter les choses. 

Le nationalisme indonésien s'est 
trouvé évidemment froissé de la créa
tion de cette Fédération' de Malaisie 
qui est, il faut bien l'avouer, l'œuvre 
de la Grande-Bret-agne. Les Indoné
siens n'ont pas dans cette affaire 
tous les torts. Londres, malgré tou
tes ses protestations de bonne foi et 
de s incérité, doit bien avouer que 
cette fédération de quatorze petits 
Etats ou sultanats risque d 'avoir une 
vie brève et agitée. Sans son aide, elle 
n'existerait sans doute pas. « Le plan 
de la Malaisie, a déclaré M. Soekarno, 
est un moyen pour sauver le caout
chouc, l'étain et le pétrole au profit 
des lmpéri3 listes. i> Il y a du vrai 
dans cette déclaration. Toutes les 
tentatives pour regrouper l'Indonésie 
et la Malaisie au sein d'une s uper 
fédération, idée du président Soekar
no, ont échoué, comme si les Angla is 
crai~naient tme contamination de 
leurs douze millions de Malaisiens qui 
comprennent cl'ailleurs quiatre millions 
de Chinois d'origine ou réfugiés. 

Le résulta t de toute cette politique 
à court te rme est que le monde es t 
menacé d'un nouveau conflit dans un 
,regune où tout peut s'enflammer 
brusquement. D"a ut re part, l'Indoné
sie, même si elle n e va pas jusqu'à la 
guerre, vient de claquer la porte <le 
l'O.N.U. avec vigueur et montre par 
là 11ux pays du tiers monde qui consi
déraient cette ins t.itution comme in
dispensable que l'on peut fort bien 
s'en passer . Le rapprnchement avec 
la Chine va s'accélérer ; l'on parle 
même d'une O.N.U. concurrente, celle 
ctes forces montantes, qul couperait 
le monde en deux blocs qui n'auraient 
p lus rien de commun avec ceux que 
n ous connaissons. Là est le d anger. 
Il faut éviter à tout prix cette cas
sure entre les nantis et les autres. 
Jusqu'ici, les Na tions Unies avaient 
évité le drame, générateur de vio
lences futures . Le départ de l'Indo
n ésie .peut être l'amorce d'une nou
velle orientation des pays du tiers 
monde. 

M. Joch. 

(1) L e Monde divlomalique, déc. 1964 

(Photo AGI P.) 
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TIIÉATRE 
1 Aubervilliers-sur-Scène 

:,• .• •~. '.·;::: • ••~ ••-X:~Y~•. • 

Répétition-lecture de Andorra ; de ga~che à _ dro!~~J 
rault, Gabriel Garran, Françoise Be~tm ; au

1 
se 

et Denis Manue • 

Le rêve a pris forme à Aubervi~
liers. Le rêve de Gabriel Garran (voir 
Tribune Socia liste du 4 juillet 1964) 
et de tous les collaborateurs dit 
« Théâtre de la Commune ~- Il est 
désormais bien enraciné clans un 
,t héâtre ultra-moderne, dont le dis-: 
positif scénique a été conçu par Rene 
Allio. 

Inauguré le 5 janvier, en présence 
de très nombreiises personnalités de 
la scène et de l',écran, le Théâtre de 
la Commune (rue Edouard-Poisson, à 
Aubervilliers) a déjà accueilli Jean 
Dasté et L'Avare, la sema,ine dernière. 
Dans quatre jours, Gabriel Garran 
va créer Andorra, une pièce de .Max 
Frisch, qui dénonce ce . « cancer so
cial de notre temvs ~ : le racisme. 

LEVRES 

D'autres manifes.tr.11!ions artistiques 
suivront ou alter1:~ront avec les re
présentatio,is theatrales : un cycle 
poésie des l ectures spectacles, les 
jeuclis' de l'enf a~ice (~1~td _février). 
un télé-club (qm a de1a fait parler 
de lui à propos de La Terreur et l'.l 
vertu de Stellio Lorenzi, et de 
325.000 F de Roger Vailland el J ean 
Prat), des premières cinématog~aphi
ques et des spectacles de music-hall 
(en avril. Raymond Devos). 

La culture povulaire vient de faire 
un nouveau pas en avant. Tous ceux 
que passionne cette e:i:pér_ie_nce extra
orclinaire peuvent y participer: l'As
sociation des « Amis du Théâtre de 
la Commune » les a/l!end. (Tél.: FLA 
18-30.) 

La g;loire dii • 
vaiirieti 

Charmant va-nrie11 que ce Manni 
(Manfred Nidhart) que l'auteur nous 
montre volant de Paris à Munich 
(pardon, Monaco di Baveria), de Mu
nich à Hambonrg, d'Heligoland à 
Berlin, d'Allemagne en Italie, de Flo
rence à Délos, d'Athènes à Rome, 
toujours amoureux des frivolités et 
des hommes, var/ois cles f emmes. 
Pédéraste, vérolé, juif, communiste 
no11 inscrit au varti : une synJ.!hèse 
de toutes les cbéviations, quoi ! Un 
dandy 1960 qui 11orte des verres de 
contact, qui est toujours à la r echer
che d'objets rares, de vulls en cash
mere, d'écharves, de disques, etc. 
Photogravhe gras.sement payé, il cro
que aussi les millions de sa maîtresse 
vied-noir, ironiquemen\t prénommée 
Conscience. 

L e côté snobinard du person11age 
est racheté par sa culture, son intel
l igence, sa lucidité. Il sent bien les. 
limites de sa « liberl'é », de sa gra
tuité. D'où la citation d'Isaiah B elin 
sur Karl Marx mise en exergue du 
l'ivre : « Il 11ensœit que la vie de bohè
m e et le défi cl!élibéré cles convem!ions 
n'étaient que des manifestations in
vesties de vhi list ini sme, qui ne fai
saient que rendre hommage · aux 
m êmes valeurs var l' alt-itude exagé
rée de r ébellion contre elles, mon
trant (lÏnsi 1tne m ême vulgarité fon
damem!ale. » Il est vrai ·Qu'elle est 
suivie d'une citation de Flaubert qui 
r end un autre son : " P_eut-être qu'en 
m e four rant quelque chose dans le 
cul, ça me fera bander l e cerveau: » 

Manni finira pctr se tuer, 11antin 
dérisoire qui n'ct pas eu la force cl'un 
vél"it<tble engagement (toujours ris
qué, bien sûr>. 

On sait gré, en tout cas, à l'aUl!eur 
de sa profonde connaissance des vil
l es clont il varle, des villes allemandes 
notamment, qui, reconstruites, ont w{ 
air d'Amérique, sans renier vour au
tant leur versonnalité propre. Un 
sort particulier est fat,!; ci Hambourg 
si vivement décrite : " Mannl était 
consolé de la grossièreté de Muntch 
par cette ville pas du tout allemande 

de RoO'er Ehni . 0 

(elle était hanséatique, aristocrai!e, 
nordique, élégante et socialiste). > 

On sait gré à Robert Ehni de sa 
profoncle connaissance de l'Allema
gne, cle ce vays. « sans hom,mes > où 
les 1Jlaisirs sont parfois si vulgaires 
(voir l es beuveries de l'Oktoberfest d 

. .Munich _et les lourdes vlaisanteries 
<les anczens. combab!a11ts d'Heligo
~ancJ,), cle ce 1)ays dont le peuple était 
1adzs « le plus civilisé de la terre > 
dans les années 20 et sous Weimar' 
mais qui est en proie aujourd'hui a~ 
?Jluf épais des conformis:mes : « Et 
il ~ !3ngueula avec l es trois taxis qu'il 
utzlzsa parce qu'ils ne savaient pas ... 
et .vourtant ils n'o!aient pas nés 
d'hzer - qu'une r épublique des So
viets. avait été proclamée en· novem
bre 18 ci .Munich (Fahr wohl, fahr 
W?hl, November - Ideal). Et Karl 
Liebknecht et Rosa Luxembourg (no
tre _Rosa !) et Clara Zetkin, bien sûr, 
mais a1!ec la meilleure volontië du 
moncte ils ne se souvenaient pas De 
vieilles histoires. Le passé. vous 
~ave7,. la poli!ilc, c'es.t bon pour l es 
l?nbeciles. » 
. Et son versonnage raille aussi de 

façon, éclatante la bonne conscience 
prospere, lumineuse de Berlin-Ouest, 

B->-

Permanent de 14 h. à 24 h. 

Semaine du 13 au 19 jànvier 
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sdanBs api .Précier pour autant l'austérité 
e er in-Est • « Je re . d les till l• · vzen rai quand 

eu ". seront grands et beaux 
dans la Stalinallee. Je reviendrai 
l~r~que tou_t .s1:ra rec01wtruit. Moi je 
n ai pa_s mente ces ruines. Quant aux 
magaft11s. de Berlin-Ouest il n'y a 
pas a dire, ils chient l'abondance 
Pourtant, les Pantalons m'ont déçu. ; 

~ ne faut pas demander à notre 
« ros > plus qu'il ne peut donner. 

En Alf!~rie, Manni n'a pas déserté 
pour re7om~re un réseau de soutien 
au F.L.N. ; tl s'e,t, contenté de trou
ver un truc . pour. rester le plus long
temps possible. <!- l'hôpital. Et Guy 
Mollet,_ est traite par lui co1mne il 
p~ut ! i:tre s~ulement par un ancien 
d Al.gerze~ am~ dfS· « fello1tzes ». Après 
avoir 7!10ntre l homme aux tomate-~ 
en .Proie aux manifes,~ations physio
~Og!qu~s de la 11eur à l'hôtel Alelti 
t~ eclaire ainsi son cas : « ... c'est ça'. 
c est l_enrs bedaines qui jouent des 
tour~ Cf. l~ Mollet et à la Lacoste. i11-
sensibil1sees par les graisses raison
na11,: avec leur bouffissure qu'est-ce 
qu'elles avaient de commu;z avec tm 
fed.a117i, rien, . surtout. pas le corps, 
aussi leurs. tripes graisseuses agitées 
de peurs . t7rribles criaient : « ll 
faut la gege1~e, les bicots c'est pas 
des hommes, il faut les bousiller sin
cèrement, c'est pas des hommes ce 
sont des faméliques, ils n ' ont qu~ la 
peau sur les · os, c'est à la graisse 
qu'on r econnaît le socialiste. C.Q. 
F.D . » 

Le style de Robert Ehni a la désin
volture élégante de son personnage, 
sa nonchalance, nutis aussi son ai-

sance ; l'ironie sci11r,ille au détour des 
phrases et se mêle à la préciositJ 
barbouzarde, comme ce rlialogue avec 
Conscience, la maî'lresse oranaise : 

« ... enfin, c'est la faute de ,tes sa
lauds (le vocabulaire que j'emploie 
d.epuis que je te connais), de tes sa
lauds de !rance-Observateur, ce Bour
det, et c'est aussi en quelq1Le so,te de 
ta /ante! > 

Il dio~. sa voix était scmmise, enfan
tine, il était charmant avec cette 
moue naïve·: « Chérie, j'ai pas pu 
faire mieux-que de laisser assassiner 
trois. bergers. » . . 

Les éternelles déceptions de l'intel
ligentsia gauchiste sont égalemént 
raillées : « Des copains revenaient de 
Chine, e! ils n'étaient pas enchantés. > 
.Manni maugréa : « Alors, il n 'y a 
plus de Zanzibar ? > 

En dépit de sa futilité, le héros est 
conscient des drames de notre époque. 
Il a souhaité périr, au retour de Grè
ce, dans le gra1id conflit thermo
nucléaire que ne pouvaient manquer 
de déclencher Russes et Américains 
à propos d.e Suba. Et voilà ce qui 
arrive: « Rome. Khrouchtchev, dans 
la demièrè édition de Paese Sera, 
convenaM qu'il y avait. des bases. à 
Cuba. Mais, la veille encore, il pré
t endait que K ennedy était un men
teur et niai t ; et Alberto s'était mis 
à la tête d'une foùle de manifestants. 
« Les Américains mew!ent :i>, « Il n'y 
a pas. de rampes à Cuba i> , « Alberto 
avait bonne mine. » 

Robert Ehni, « premier auteur yé
yé l> ? En iout cas, un auteZLr à sui
vre. 

M. C. 

H Le Fcii-tssciire" 
de Jean Blanzat 

1 

( Prix .Férn in.a) 

Il n'est pas t rop tard pour parler 
du livre de Jean Blanzat « Le Faus
saire i> , couronnë par l e jury du 
Pri:c F émi11a. 

L'auteur, écrivain connu, et dont 
« L'Orage du matin l> lui valut le 
Grand Prix de l'Académie française, 
fut un r ésistant de la première h eure 
el l'un des fondateur s du Comité na
tional des écrivains. 

« Le Faussaire i> (1) , c'est le diable 
qui, mie nuit d'hiver, dans un coin de 
vrovince, rappelle à la vi e quelques 
morts d'un cimetière de campagn e. 
Il vrétend les r enrlre à la condition 
des vivan ts qu'ils fuient. Chacun re
trouve son existence, oublie la mort, 
se comporte comme avant et tache 
de r enouer avec le passé. 

11'1 ais en réalité, ces morts-vivants 
sont les dupes d1t démon. Revenus 
dans le clécor familier de leur exis
tence, ils se souviennent de tout, et 
leur « vie l> ne peut vlus avoir le 
même sens. Entachèe de la mort, elle 
devient impossible et pitoyable. 

Ce sujet d'une grande originalité, 
on le voit, est plus que symbol ique, 
car l'existence dramatique et absurde 
des héros du « Faussaire l> , c'est la 
vie de tout un chacun . Admirable
ment écrit, l e roman fantastique de 
J ean Blan;zat est en f i n de compte 
d'un extraordinaire réalisme. C'est 
un émouvant cri de révolte contre la 
condition humaine. 

(1) Ed. Oa!llma.rd. Prbc ; 10.70 F. 
Marcel Aizertin. 

Les ru,es de Levallois 

D ifficile de parler de l'enfance; 
surtou t de l'enfance h eureuse. Celle 
de R oger Rabi nict1LX (aujourcl'h!fi 
sous-vréf et dans une ville d~t B~s-sm 
parisien) n e s'accommoderait m de 
l'imprécat ion célinienne .n -ï du .ravis
sem ent prév ertien. La melCmcolie, 71ar 
contre, lui va bien. QZLelqne chose 
comme 1tne chanson de Trenet (« J e_ 
me souviens d'un coin de rue ... l> ) qui 
s'étendrait sur vingt-cinq ans et 
cleux cent cinquante pages ... 

L'aute1tr a planté très habilement 
son théiitre d'ombres soits l a lampe 
cle ch evet. Un théâtre de banlie.ue et 
de plein air qui jleure bon l es ritour
nelles de l'entre- denx-guerr es et l e 

CINÉMA 

de Roo-er Rabi:niaux b 

chocolat rl1t j ew li, les coups de règle 
sur les doigts et l es jeux que per
sonne n'a j amais 1m interdire, l e d is
que des uurliteurs et la pêch e à la 
li gne, les chevaux rie bois et l es pre
miers congés payés. 

Roger Rabiniaux (L'Honneur d e Pé
donzigue) oublie ici Rabelais pour 
se souvenir d'Apollinaire, de Fragsœ1 
et de Bruant. Parfois de Paul Delmet; 
mais un peu de tendres.se n'a jamais 
fait de mal à personne. Allez donc 
faire un tour à Levallois; L evallois 
cl'hier, L evallois s1Lr scène, L evallois 
sous cœur. (Edit. Buchet-Chastel, 
12 francs.) 

Pierre David. 

1 
''La Chance et l'Amour" 

(par quatre jeu·nes réalisateurs) 

La chance, ici, est surto11;t du côté 
des auteurs qui or»! trouve un pro
ducteur entreprenant (G. de. B eaur1:
gard) et bénéficient d'une mt~rpre
tation excellente (Mi chel At~clair_, So
phie Desmarets Michel Piccoli, . e7i 
tête ) L'amour' c'est celui du cin~-

··· · ' · e came-ma ; le plaisir de ma mer un .• • . 
ra, de raconter (enfin) une hP,Otre. 

R estent les h istoires ; les ske~cfi~fs 
pour être précis. Franchem en ' . ,i 
laissent à désirer . La farce gu~rrt'::ï~ 
de Claude Berri, le conte « série n 

re :i, de Bertrand Tavernier, ei! le petit 
vaudeville wovincial d'Eric Schlum
berger pêche111! var manque d'imagi
nation : on en devine trop t ôt l'is.sue 
pour être vraiment intrigué par l es 
tribulations des personnages. Seul, 
Char les Bitsch survrend; peut-être 
parce que l e héros de son imbroglio 
journalis{ico-f amilial (Michel Picco
li) est paradoxalement celui qui a ..• 
l e moins de chance. 

Heureusement, tout cela est sans 
aucune prétention, assez soigneuse-

JVV 
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■ Michel Piccoli : héros malchanceux, mais comédien heureux. 

ment mis en image et alertement · 
conté. Le ·véritable attrait de ce pro
gramme ? Ce ne sont pas les enchaî
nements lourdauds de Claude Chabrol, 
mais le court métrage qui précède 
La Chance et l'Amour : un film de 
Serge Korber (l' auteur de Eve sans 
trè-ve, programmé avec Les Tontons 
flingueurs). Sur un thème banal (la 
première classe a·zrn . jeune institu-

teur), Korber est (grâce à Philippe 
Avron) original, amusant, émouvant. 
Korber ne sait pas seulement manier 
une caméra ; il sait aussi rêver. Voilà 
précisément ce qu' ignorent les quatre 
« mousquetaires. > de La Chance et 
l'Amour ~. 

Jean-Jacques Vernon. 

"EchetJJJJement libre'' 
de Jean Becker 

Il ne snff it pas de r e.const i tuer le 
couple vedette de A bout de souffle 
(Jean-Pcrnl Belmondo - Jean Seberg) 
pour retr.ouver la veine du succès. Le 
f i lm de Godard était porté par une 
sorte de fatalité où le com71ortement 
des personnages tr ouvait à la fois sa 
justification et son aboutissement. 
Cela avait également l'apparence de 
la spontanéité : on y croyait (même 
ceux qui ç:-achent aujourd'hui sur ce 

qu'ils ont adoré ... ). On ne peut en 
dire autant du f ilm de Jean Becker. 

Rien à reprocher, pourtant, à la 
mise en scène, so1went brillante. Mais 
to1Lt ce qui brille n'est pas or ; pré
cisément ici où, pour 300 kilos de 
précienx métal, chacmz se démène 
en pure perte pottr satisfaire aux 
exigences d'un scénario d'une rouerie 
maladroite. 

J.-J. V. 
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"Une extraordinaire réussite, 
li~u. 

JEAN PAULHAN 
de l'Académie Françoise 

'"Par sa forme inhabituelle,' il sera 
facile à loger dans les bibliothèques 
et à portée de la main, C'es.t le plus 
beau codeou que l'on puisse foire à 
un homme instruit et désireux de 
s'instruire". 

MAURICE GARÇON 
de I' Académfo Fronça Ile 

"Un cadeau royol et précieux". · 
FRANÇOIS MAURIAC 

do r Acod<!mlo F,ançalso 

''Bravo pour lo lit/ré! le format. la 
différence de caractères, la marge 
spacieuse où diborde 11 mol cherché, 
la reliuffl; tout témoigne d'uno 
connaissance parfaite de ce que l'on 
peut souhaiter d'un diclionnsire". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"i. '1n111fopp1 nouv,111, sous laquelle 
s, prisent, un taxt1 reproduit avec 
vin/ration, n'est pas une des moin• 
dr,s joi,s qu, procur, ,ux lecteurs ce 
rom11n d'1v,ntur,s -111 aventures de 
/1 langue franç1ise". 

RAYMOND QUENEAU 
de r Académie Goncourt 

la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre 

DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE 
(Edilion Go/limord f!tochelle} 

" Ce monument nallonal" comme disait Pasteur, ce 
"trésor clc notre langue" (Le Figaro), cette "bible de 
l'homme cultivé" (Arts) est l'ouvrage de base de toute 
bibliothèque. Qui veut écrire ou p:irler correctement le 
français doit se r6férer li cette autorité Indiscutée. 
La nouvelle édition, ln seule, la vraie! - reproduisant 
scrupuleusement le texte de l'ancienne devenue Introu
vable, lui est supérieure par ln clarté et lu maniabilité. 
E llo n été primée li !'Exposition Triennale des Arts 
Français et adoptée par toutes les grandes blblloth~ 
ques, l'Académie, le .Ministère de l'Education Natio
nale, etc. .. Elle comprend 7 volumes do 2.000 pages, 
format 13x26 sur velln ivolre, reliés pleine toile. 

Profilez des conditions exceptionnellu 
, faites à nos le~teurs : 

10 mensualités de 45 rr. ou 406 rr. (en un seul verse.
mont au comptant ou en 3 mensuulltés de 135 rr. 35 
sans augmc11latlo11 de prix). Vous n'avez rien à payer 
d'avance. 11 vous suffit de remplir le bon de commande 
cl-dessous et de l'adresser à la Lll,AJ,ici PILOTE, 30, 
rue de Grenelle,J1our recevoir immédiatement les vo
lumes sans frais c port et d'emballage et avec DRO(T 
DE RETOUR. C'est-à-dire que si vous êtes le moins 
du monde déçu par la présentallon des volllnies, vous 

l,ouvez les renvoyer dans les 3 jours sous leur embal
age d'origine et vous &tes quitte de tout engagement. 

Vous ne courrez doue aucun rlsque puisque votre 
commande ne sera d~flnltlvc quo lorsque vous aurez; 
vu l'ouvra11e. 1' ais lltez-vo 5 en 1 ~ lo e 
présente otrre ne peuven re garant es que pour u 
qu111z11ine. r----------------------, 

1 BON à adresser à la Librairie PILOTE, 30, rue do Grenelle• P•rla (VII•) I 
(Valable Hulement pour la Fronce M,1,opolit1ln1) 

1 Veuillez m'•druur le Llttr6, 6dition intdgral• •n 7 tomH. Je rlgfer•I 1 
(cocber 11 c:111 fig•r1111 d1v1nt 11 formvl, cholaJ1) 

1 8 compt•nt à r4c•ption dos volvmu : «JI Fr. 
_ en 3 versomonts monsuels d11 : 135 Fr. 35 1 
□ •n 10 vttrs•m•nts n1onsu11/1 d• : ff Fr. 1 Tt, a• rda lo droit do vous rotoumor les volumes d•ns lu 3 Jours dan, leur emb•ll•fl• 1 
d"origln• et 1er11i en sa c11s libre de tout 11ngag11m11nt. 

1 Nom . . ....................... . ................. Profess/an .................................. ,. 1 
.1 Adrt1ssa . ......... , • •·., ....... :. , .. ••, ......... , ....... '."""' .................. ~. S/Qn•ture 1 
1 N• C.C.P. ou boncaire.............................. 1 

1 T. S. 1 
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EGYPTE:·le pari de Nasser 
l)OUR ceux qui nous gouvernent, 

l'Egypte cesse enfin d'appartenir 
au groupe des nations promises à 
la damnation éternelle. Pour notre 
part, nous n'avons jamais cru à la 

prédestination, qu'il s'agisse des nations, 
des peuples ou des individus. Une sereine 
observation des événements nous amène 
cependant à constater que ce jansé
nisme politique n'a pas été l'apanage de 
la V' République. On est même en droit 
de se demander pourquoi ce régime qui 
prétend tout rénover a mis plus de 7 ans 
à trouver, dans le domaine de nos rela
tions avec l'Egypte, une politique de re
change aux improvisations des princes 
qui régnaient en 1956. 

Suez 

C
OMMENT expliquer le chauvinisme 

de nos gouvernants à l'égard · du 
Caire ? Nous le devons, en p'artie, 

on le sait, à ·la guerre d'Algérie. A cette 
époque, les progrès accomplis par les 
peuples arabes dans la voie de l'indépen
dance inquiétaient un · certain nombre 
d'intérêts privés occidentaux. Pour ceux-· 
ci, attaquer l'Egypte était une affaire 
profitable, d'autant q·u' ils s'imaginaient 
- assez naïvement d'ailleurs - que 
l'opération priverait le F.L.N. algérien de 
tout source d'armement et de ravitail
lement. Le gouvernement français, en 
grande partie aux mains de la S.F.I.O., 
n'en devait pas moins ·faire face aux 
scrupules de conscience d'un certain 
nombre de mil itants de gauche. 

La nationalisation de Suez ét ait en 
effet la cause immédiate de l'expédition 
franco-anglaise contre l'Egypte. Les ar
guments du président Nasser risquaient 
d'avoir prise sur une partie de l'opinion 
socialiste occidentale. Sur les 35 millions 
de livres de revenu que le canal entre les 
mains d'une compagnie franco-anglaise 
rapportait chaque année, un million seu
lement revenait à l'Egypte. Comment 
réussir à faire admettre à la gauche 
qu'elle était solidaire des intérêts des 
actionnaires du canal et qu'un interna
tionalisme bien compris exigerait qu'on 
continue à spolier le peuple égyptien 
d'une de ses plus importantes richesses 
nationales? On y parvint, en partie, en 
affirmant que le régime du Caire était 
:aux mains de fanatiques fascisants, et 
_que dan_s ces conditions tous les coups 
étaient permis. Cette légende eut la vie 
dure. 

Un pays désorganisé 

Q UI est Nasser, au juste, et quelles 
sont les caractéristiques du ré
gime qu'il préside. Les passions 

+ta.nt apaisées, il n'est pas trop ·tard 
pour essayer de juger cet ·homme d'Etat 
d'après ses actes et non en fonction des 
~tats d'âme que pendant longtemps notre 
~iplomatie lui prêta. 

· Le régime du Caire apparaît comme le 
résultat d'un pari. Le 23 juillet 1952, un 
groupe de jeunes militaires progressistes 
:ëonduits par Nasser, « les officiers 

libres », ont réussi à débarrasser l'Egypte 
d'une monarchie totalement soumise aux 
intérêts et à l'administration britannique. 
Pour la premlère fois, depuis longtemps, 
ce pays recouvre l'inJiépendance. Com
ment la conserver et avec quels con
cours? A l'époque, le Tiers monde n'a 
ni la consistance ni le dynamisme que 
nous lui connaissons aujourd'hui. 
L'Egypte ne compte ni classe ni couche 
sociale en mesure .de reprendre la relève 
des Britanniques : la classe ouvrière est 
à l'état eh,bryonnaire, l'industrie repré
sentant 1 O. p. cent du produit national ; 
la bourgeoisie comprend de grands pro
priétaires terriens absen.téistes et un pe
tit groupe d'affairistes . liés aux anciens 
colonisateurs ; la classe paysanne sou· 
mise au régime féodal sort à peine de la 
nuit médiévale. 

Pour accéder aux r'éalités du monde 
moderne, le peuple égyptien, du fait de 
sa situation coloniale, va devoir suivre, 
en sens inverse, le chemin parcouru par 
les peuples occidentaux. Il · n'a pas été 
f~_rgé par le l~nt développement de deux 
srecles de progrès et d'extension tech
nique. La technique, il e1i a découvert, 
brutalement, douloureusement, le dernier 
stade sous forme de l'objet manufacturé 
importé de l'étranger et inaccessible à 
la masse en raison de son prix. 

Ce sentiment de frustration écono
mique est doublé d'un sentimént de frus
tration cultureile. Le peuple égyptien 
garde la sensation confuse de son appar
tenance à cette organisation politico
religieuse qu'est l' Islam et dont seuls, 
quelques lettrés, du fait de· l'occupation 
étrangère prolongée, ont pu conserver les 
traditions. 

L'état de délabrement de la société 
égyptienne · amène beaucoup de com
m_entateurs du monde entier à prédire la 
recolonisation de ce pays sous une forme 
ou sous une autre. 

La Révolution 

C
'EST tout cela qui déterminera le pari 

nassérien : en Egypte, la Révolution 
ne peut venir que d'en haut' pour 

pénétrer ensuite à travers les masses. 
L'Islam peut, en attendant la formation 
d'une conscience nationale puis d'une 
conscience de classe, être un mythe au 
pouvoir mobilisateur insoupçonné. 

Une telle formule de gouvernement 
avait des chances de réussir, à condition 
que la direction révolutionnaire soit ho
mogène et écarte impitoyablement toute 
concurrence. 

Nasser aura la main lourde. Il frap· 
pera à l'extrême gauche, emprisonnant 
les cadres communistes, à l'extrême 
droite islamique, emprisonnant les frères 
musulmans. La bourgeoisie ne sera pas 
épargnée. Après l'écartement de Néguib, 
Nasser espérera un moment que cette 
classe sociale, du fait qu'elle est la seule 
à posséder une culture, une formation, 
peut . jouer un rôle efficace après une 
_c?rt:1-me épuration. La réforme agraire 
d1ss1pe_ra ses illusions. Les propriétaires, 
contraints de vendre leurs terres n'in
v':sti~ont pas leurs capitaux dans !:indus• 
tne, ris les expatrieront ou les utiliser·ont 
à des constructions somptuaires. 

Alors, l'Etat devra prendre en charge 
la création d'une industrie et de trans
ports modernes. Dans la plupart des sec
teurs clefs de l'économie, il ne pourra 
guère compter que sur ses propres initia
tives, ce qui l'amènera à nationaliser le 
commerce extérieur. 

- Montée vers les bases 

I 
L y avait un risque dans le pari nassé- . 
rien : que le régime se transforme en 
une bureaucratie totalement coupée 

des masses et fatalement appelée à s'af
fronter avec elles. C'est pourquoi la révo
lution égyptienne entreprendra ce que 
Jacques Berque, professeur au Collège 
de France, appelle dans son livre « L,es 
Arabes d'hier à demain » ( 1 ) , « la mon
tée vers les bases ». 

Cette volonté sera d'abord exprimée 
à travers l'orientation de la production 
nationale. Si, dès le début, Nasser ne né
glige en rien la culture du coton, source 
de devises étrangères pour l'Egypte, c'est 
sur la culture du maïs, produit d\rn haut 
intérêt dans un pays contenant dès 
grandes masses sous-alimentées, que 
l'effort principal de la nation va porter. 

Dans le dom.aine politique pure, la 
·« montée vers les bases » sera plus lente 
à s'accomplir. Mais l'année qui vient de 
s'écouler a été loin de connaître pour 
seuls événements l'inauguration specta
culaire du barrage d'Assouan qui, à lui 
~eul, va permettre des progrès considé
rables dans l'industrie énergétique et 
dans l'agriculture. La courte chronologie 
que voici donne la mesure de l'intensité de 
la vie politiqüe égyptienne présente. 

14 février : Décret présidentiel amnis
tiant des prisonniers politques. Libération 
des cadres communistes encore incar
cérés. 

15 février: Le ministre de l'Economie 
nationale annonce la vente de 1.400 
propriétés immobilières confisquées à des 
bourgeois. · 

2 au 9 mars : Campagne électorale 
pour les élections à l'Assemblée natio
nale. Une allocation est accordée aux 
paysans et aux ouvriers ayant fait acte 
de candidature. 

10 et 19 mars : Elections à l'Assemblée 
nationale. Celle-ci comprendra 114 pay• 
sans possédant moins de 12 ha, 74 ou
vriers et 62 députés d'origines diverses. 
Bi~n que les ouvriers ne constituent que 
5 a 6 p. cent de la population, le pouvoir 

· a tenu à accroître leur représentativité 
au Parlement. 

·22 mars : lois ouvrières. Une série de 
décrets codifie les assurances sociales 
l'âge de la retraite est porté à 60 ans: 

Sur le plan doctrinal, l'Union socialiste 
parti unique d'·Egypte, a procédé dans ,; 
courant de 1964 à un important travaii 
de clarification. Lors d'une rencontre à 
Alger avec le parti algérien F.L.N. 
runion socialiste proclamera dans un; 
déclaration commune que le seul socia• 
lisme valable est celui qui se réclame des 
principes scientifiques et que, seuls va
rient, selon les pays, les moyens p~ur y 
accéder. 11 s'.agissait d'une adhésion im
plicite à un certain nombre de thèses 
marxistes. 

J acques Vivien. 
(1) Editions dtt Seuil, Collection Bsprit. 


